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N° 9145. — LOI du 18 juillet 1941 relative 
à la recherche et à l'exploitation des 
hydrocarbures en Aquitaine. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais 


des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 19, — La recherche et l'exploitation 
des hydrocarbures liquides ou gazeux sont 
réservées à l'Etat, à l'exclusion de toute 
autre personne physique ou morale, y com- 
pris les propriétaires des terrains, à l'inté- 
rieur du périmètre défini de la façon sui- 
vante : 

Au Nord, par des lignes droites allant du 
clocher de l'église de Mimizan-Bourg, 
point A, au clocher de Ja cathédrale de 
Saint-Caprais à Agen, point B, et de ce der- 
nier point au clocher de la cathédrale 
Sainte-Cécile à Albi, point C; 

A l'Est, par une ligne droite, allant du 
point C ci-dessus défini, au clocher de 
l'église de Quillan, point D: 

Au Sud, par des lignes droites aliant du 
point D à la tour du château de Foix, 
point E, puis du point E au clocher de 
l'église de Montesquieu-Avantès, point F, 
du point F au clocher de l'église de Lanne- 
mezan, point G, du point G au clocher de 
la cathédrale de Pau, point H, et enfin du 
point H au clocher de la cathédrale Sainte- 
Marie à Bayonne, point }; 

A l'Ouest, par le littoral de l'océan Atlan- 
tique entre les points J et K, intersections, 
respectivement, de ce littoral avec les droi- 
tes HI et A B. 


Art, 2, — Dans la partie de la zone ci- 
dessus comprise à l’intérieur du périmè- 
tre: clocher de l’église Notre-Dame de Mi- 
rande, clocher de l'église de Lannemezan, 
clocher de l’église de Montesquieu-Avantès, 
ciocher de l'ég'ise du Fossat, clocher de 
l'église de Notre-Dame de Mirande, le droit 
exclusif conféré à l'Etat par l’article {® ci- 
dessus est exercé par la régie autonome 
des pétroles, eréée par Je décret-loi du 
29 juillet 1939 et déjà chargée, dans ce der- 
nier périmètre, des opérations de recher- 
hes et de l'exploitation provisoire du pé- 


troie par décret du 24 août 1939. 
” 


Pour l'exercice du droit d'exploitation, le 
secrétaire d'Elat chargé des mines et le 
secrelaire d'Etat à l’économie nationale et 
iux finances définissent à l'intérieur du 
quadrilalère susindiqué le ou les périmè- 
tres auxquels il s'applique et, pour chacun 
d'eux, la date à partir de laquelle les ter- 
rains qui y sont compris sont considérés 
comme soumis au régime d'exploitation. 

Art, 3, — Dans la partie de la zone indi 
quée à l'article 17 qui se trouve en dehors 
du périmètre défini à l'article 2, l'Etat 
peut faire effectuer pour son compte la re- 
cherche et l'exploitation des hydrocarbu- 
res par une ou plusieurs sociétés de son 
choix, aux conditions d’une convention qui 
sera signée, avec chaque société, au nom 
de l'Etat, après avis du conseil général des 





mines et du conseil d'Etat, par le secrétaire 
d'Etat chargé des mines et par le secr taire 
d'Etat à l’économie nationale et aux finin. 
ces. 

Cette convention fixera notamment 
quelles conditions seront établis les pro 
grammes des travaux et sera contrôlée leur 
exécution; elle déterminera selon quelle 
procédure les secrétaires d’Etat intéress ? 
en cas de résultats favorables des recher- 
ches, décideront que le gisement est mis 
en régime d'’exploilation à l'intérieur de 
périmètres qu'ils fixeront, à partir d'une 
date indiquée, pour chacun d'eux, dans 
leur décision ; elle fixera le ou les pourcen- 
tages du tonnage brut extrait des installa- 
tions situées à l'intérieur de ces périmèe- 
tres, à dater du commencement du régime 
d'exp'oitation, qui seront livrés gratuite- 
ment à l'Etat. 

Art. 4. — Pour la période de recherches, 
la régie autonome des pétroles, à l’inté- 
rieur du périmètre défini au premier alinéa 
de l’article 2, et les sociétés signataires de 
conventions avec l'Etat, dans les zones où 
la prospection leur sera confiée, auront les 
droits et obligations d’un explorateur au- 
ltorisé par le Gouvernement en vertu de 
l'article 10 de la loi du 21 avril 1810. 

Pour le régime d'exploitation, la régie 
autonome et les sociétés signataires au- 
ront, dans les périmètres où ce régime 
aura été établi comme il est dit aux arti- 
cles 2 et 3 ci-dessus, les droits et obliga- 
tions du titulaire d’une concession de 1ui- 
nes instituée selon les dispositions de la 
loi du 21 avril 1810. La décision ministé- 
rielle définissant les périmètres d’exploita- 
tion fixera dans l'un et l'autre cas le taux 
et les modalités de la redevance tréfon- 
cière qui sera due par l'exploitant aux pro- 
priétaires du sol. 

Art. 5. — Le présent déeret sera publié 
au Journal ofJiciel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 18 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielle, 
PIERRE PUCHEU, 
++ 





N° 3118, — LOI du 22 juillet 1941 tendant 
à proroger jusqu'au 31 décembre 1941 
la durée d'application des dispositions 
fixées à l'alinéa 3 de l'article 3 de la loi 
du 18 novembre 1940 modifiant et com- 
plétant le décret-loi du 29 juillet 1939, 
relatif à la famille et à la natalité fran- 
çaises. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art, 1%. — Est prorogée jusqu’au 31 dé- 
cembre 1%41 la durée d'application des dis- 
positions fixées à l'alinéa 3 de l'article 3 
de la loi du 18 novembre 1940, modifiant 
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et complétant le décret-loi du 29 juillet 
4939, relatif à la famille et à la natalité 
franc iises. 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 22 juillet 1941. 


PH. PÉTAIN. 


Par Je Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le secrétaire d'Etat 

â la Jamulle et à la santé, 
JACQUES CHEVALIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


Le secrétaire d'Etat au travail, 
RENÉ BELIN. 


+0. 





N° 3345. — LOI du 18 juillet 1941 interpré- 
tant et modifiant les lois des 10 septem- 
bre 1940 et 9 mars 1941 portant organi- 
sation de la répartition des produits 
industriels et réglant le contrôle et la 
répression des infractions. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 





sets tt 
dustriels, ou par leurs délégués régulière- | sation quelconque visé à l'article 1%, con- 
ment habilités à cet effet et relalifs à l'ac- | trefait ou falsifié, 

iQ ( ‘ rh titio » tock rn h 

LA r we n, le stockage, Ja « En outre, et dans tous les cas prévus 

sr U, 1 x «À la cons mer S ‘y au présent article, la suppression, dissimus 

pi! { à 7 uite ctripie œil. ; : à : 

u 2 3 ‘on ae À; M we industriels régi lation ou la lacération totale ou partielle 

mentés par lesdiles lois, des affiches que les tribunaux pourront 

Art, 2. — Le paragraphe 5° de l'article 45 | Ordonner d'apposer, opérée volontairement 

de la loi du 9 mars 1941 visée à l'article 4e | par le condamné, à son instigation où par 

son ordre, entraînera contre lui l'applica- 


est modifié comme suit: 


« Une amende pouvant atteindre la va- 
leur totale des produits irrégulièrement 
détenus ou transférés, en cas de détention 
irrégulière de stocks par des non-profes- 
sionnels, ou de transfert, soit de proprit té, 
soit de possession, de matières ou pro- 
duits par toute personne en infraction de 
ce fait avec une décision de répartiteur, 


« La destination des produits irréguliè- 
rement détenus sera fixée par le réparti- 
teur, 


« Le montant de l'amende prononcée à 
la charge du créancier du prix dû par le 
ou les attributaires désignés par le réper- 
titeur sera précomplé sur ce prix, et ce, 
sans préjudice des amendes qui pourront 
ètre dues, en vertu du présent paragraphe, 
par les autres auteurs de l'infraction. » 


Art. 3. — L'article 16 de la loi du 9 mars 
1941 est remplacé par le suivant: 


« Les sanctions judiciaires prévues par 
l'article 8 de la loi du 10 septembre 1940 
en cas d'infraction aux décisions prises 
par le répartiteur sont celies édictées aux 
4°, 5e et 6° xinéas de l'article 46 de la loi 
du 11 juillet 1938, 


« Ces sanctions sont portées à un em- 





tion d'une peine d'emprisonnement de six 


à quinze jours et il sera procédé de nou- 
vêéau à l'exécution intégrale d dis= 
positions relatives à l'affichage aux frais 


du condamné. » 


Art, 4. Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 18 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de F1 ince chef di l'Etat 


français : 
Le qarde des SCVAUT, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 
Le secrétaire d'Etat 
à la production industrielles 
PIERRE PUCHEU, 
Le ministre secrélaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finan: es, 
YVES BOUTHILLIER, 


— @ D-— 





- LOI du 12 avril 1941 prohibant 
des appareils 


N° 1618, 
l'importation en France 
automatiques de jeu. 












































Art. 1°, — Est considérée comme une | prisonnement de six mois à trois ans et à x Maréchal de F hef L 
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Art. 2 — Le présent décret sera publié 
nal officiel et exé ité comme loi de 


1941. 
PH. PÉTAIN. 


l'Etat 


ministre secrétaire d'Etat 
à L'économie nahor ale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIFR, 
Le secrélaire d'Etat 
à la production industrielle 
PIERRE PUCHEU,. 


la flotte, 
à l'intérieur, 


L'arniral de 
ministre secrétaire d'Etat 
Al DAILAN 


RE — 


N° 2197. — LOI du 30 juillet 1941 modifiant 
l'article 5 du décret-loi du 6 mai 1939, 


relatif à l'assurance contre les risques 
maritimes de guerre. 


ous, Maréchal de France, chef de l'Etat 


francais, 
Vu le décret du 6 mai 1939 relatif à l'as- 
les risques maritimes de 


surance contre 


LL 


rre: 
cecrt t iire 
iuix finan- 
d'Etat à la 


Sur le ?T du ministre 
d'Etat à l'économie nationale et 
et du secrétaire 


pport 
ce ministre 
marine, 

Le conseil des ministres entendu, 


Dé rét ins : 

er, L'article 5 du décret du 6 mai 
latif à l'assurance contre les risques 
de modifié comme 


Art. 
1939 r« 
maritimes 
suit: 

« | : de perte totale d'ua navire fran- 
cais assuré par l'Etat à titre obligatoire, la 
valeur assurée est payée par l'Etat, jus- 
qu'à concurrence de 50 p. 100 du montant 
de cette va!'eur. 

« Le complément n’est versé que s’il est 
fait remploi du montant de l'assurance 
dans l'achat ou la mise en chantier d'un 
navire présentant sensiblement les mêmes 
et soumis dans ce but à 
ministre chargé trans- 


œuerre est 


caractéristiques 
l'agrément du 
ports maritimes. 

« En cas d'achat, ce complément sera 
pavé au moment de Ja francisation et, en 
cas de construction payement de 
100 du prix truction ». 


des 


après 


50 p. de con 


l 
Le présent décret sera publié 
comme loi de 


Art. 2, — 
au Journal officiel et exécuté 
l'Etat, 

Fait à Vichy, le 30 juillet 1941. 

PH. PÉTAIN. 
le Man 11 de France, chef de l'Etat 
français : 

Le ministre secrélaire d'Etat 

‘économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 

L'amiral de la flotte, ministre secré- 
taire d'Etat à la marine, comman- 
dant en chef des forces maritimes 
françaises, 


P 


A! DARLAN, 
—@ © + 
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No ‘270, — LOI du 4 août 1941 modifiant 
la loi du 23 janvier 1841 portant création 
d'un service de « gardes des communi- 
cations ». 


Nou Mar: hal de France, chef d« l'Etat 


fi aneus, 


Le iseil da 


ministres entendu, 


Décrélons : 
er, — L'article 2 de la loi du 23 jan- 
1941 est complété comme suit: 


Art 
vier 
et gardes Cu corps des 
ont qualité 


radés 


commumeéations 


« Les 


£ irdes des 


pour dresser les procès-verbaux constatant 
les infractions pénales qu'ils auront rele- 


vées dans l'exercice de leurs fonctions. 

« Les condilions dans lesquelles les gra- 
dés et gardes seront assermentés seront 
fixées par décret ». 

Art. 2, — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 

l'Etat. 

Fait à Vichy, le 


de 
4 août 1941. 
PH. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le garde des sceaux, 
ministre secrélaire d'Elat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉBEMY, 
Le secrétaire d'Elat aux communications, 
JEAN BERTHELOT. 
— — 66 @— 


PÉTAIN. 


N° 2124, —_ LOI du 11 août 1941 modifiant 
la loi du 18 juillet 1941 relative à l'orga- 
nisation du Gouvernement. 


Nous, Maréchal de France, chef dé l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Les aftributions conférées au 
ministre vice-président du conseil par les 
articles 1 et 2 de la loi du 18 juillet 1941 
ne s'appliquent qu'aux lois et décrets con- 
cernant les préfets régionaux. 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat 

Fait à Vichy, le 11 août 1941, 

PH, PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre vice-président du conseil, 
e A! DARLAN. 
RE EEE EREERE "cf 





N° 3425, — LOI du 11 août 1941 relative 
à la composition du Gouvernement, 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 1 de l’Acte constitutionnel 
n° 2 du {1 juillet 1940; 

Le conseil des ministres entendu, 


Déc rétons : 
Art. 1er, — Outre les secrétaires d'Etat 





mentionnés à l’article 1° de la loi du 6 sep- 





tembre 1940 modifié par les lois des 2 f6. 
vrier et 9 juin 1941, le Gouvernement com- 
prend: 

Deux ministres d'Etat, 

Le ministre de la défense nationale, 

Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Elat 

Fait à Vichy, le 11 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 
L'amiral de la flotte, 
ainistre vice-président du conseil, 
A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 


—® © &— 





N° 3426. — LOI du 11 août 1941 créant un 
ministre de ia défense nationale et fixant 
Ses attributions. 


Nous, Maréchal de France. chef de l'Etat 
français, 

Vu l’article 1e de l’Acte constitutionnel 
n° 2 du {1 juillet 1940; 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 1%. — Il est créé un ministre de la 
défense nationale ayant pour attributions: 

L'organisation générale de la défense 
nationale 

La répartition et l'emploi des forces ar- 
mées. 

L'inspection générale des forces armées. 

Art. 2. — Pour l'application de l’arti- 
cle 1* de la loi du 10 février 1941, les 
secrélariats d'Etat à la guerre, à la marine, 
à l'aviation et aux colomies relèvent du 
ministre de la défense nationale. 

Art. 3. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 11 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER, 


A  ————————— 


N° 3427. — LOI du 11 août 1941 portant 
création d’un emploi de secrétaire géné- 
ral de l'information et de la propagande. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons: 


Art. {+, — Il est créé un emploi de se- 
crétaire général de l'information et de la 
propagande. 
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Art. 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi de 
l'Etat. 

Fait à Vichy, le 11 août 194. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, 
aninistre vice-présulent du conseil, 
Al DARLAN. 

Le ministre secrélaire d'Etat 

économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
++ - 


’ 


à l 








N° 2499. — LOI du 11 août 1941 fixant 
les pouvoirs du préfet régional. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 


Le conseil des ministres entendu, 
Décrétons : 

Art, 1°, — Le préfet régional peut, pour 
des molifs d’ordre public, suspendre les 
fonclionnaires et agents de l'Etat. I doit 
rendre compte immédiatement au vice- 
président du conseil et au secrétaire d'Etat 
intéressé auxquels il peut proposer l'appli- 
cation, au fonctionnaire ou agent en cause, 
des dispositions de la loi du 17 juillet 1940 
prorogée par la loi du 29 mars 191. 

Le préfet régional dispose des mêmes 
pouvoirs à l'égard des agents des départe- 
ments, communes et établissements pu- 
blics qu'il peut suspendre. Il doit en in- 
former immédiatement les préfets inté- 
ressés et rendre compte au secrétaire 
d'Etat à l'intérieur auxquels il peut pro- 
poser l'appication, à l’agent en cause, des 
dispositions de la loi du 30 août 1940 pro- 
rogée par la loi du 9 avril 1941. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 11 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de }Y'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
A! DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
——— 20 


N° 349%. — LOI du 11 août 1941 portant 
création d’un corps de commissaires du 
pouvoir. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 

Art. 1%, — Il est créé, auprès du chef de 
l'Etat, un corps de commissaires du pou- 
Voir, composé afnsi qu'il suit: 

Un commissaire général du pouvoir, chef 
de service ; 

Onze commissaires du pouvoir. 





Art. 2. — Les commissaires du pouvoir 
exercent, sous l'autorité directe du vice- 
président du conseil, le contrôle général 
des services publics de l'Etat et des collec- 
tivités locales et établissements publics, 


Ils sont chargés: 


D'étudier et de proposer les moy: 
d'assurer la coo! ] nation des diver fr. 
vices et d'améliorer leur rendement 


De recueillir les observations et doléan 


ces des administrés et des usagers, 

Et de déceler et de sunprimer les abus. 

Ils provoquent, s'il y a lieu, des « 
quêtes des corps de contrôle des différent 
S étariats d'Etat 

Les OMIS lires du pouyv r Vi mt À 
l'application des lois, décrets, arrêtés et 
i lu pouvoir central dans l’e 


instructions 


prit de la Révolution nationale. 

Art. 3. — Les pouvoirs des commissaire 
s'étendent à tous les territoires de Îla 
France métropolitaine et de l'Algérie et 
s’exercent sur toutes les question ‘ord 
administratif, économique ou so 

Sont exclues de leurs attributions li 
questions militaires, diplomatiques o'1 ju 


diciaires À 


trôle de l’action des parquet 
Art. 4. — Les commissaires sont habili 


tés au cours de leurs missions à prendre 


immédiatement toutes mesures en vue de 
faire cesser les abus et, le cas échéant, à 
suspendre provisoirement les fonctionnai- 


LA 1 
res et agents de l'Etat ou des collectivités 
et établissements publics, À charge d'en 


L 


rendre compte immédiatement par télé- 
gramme aux secrétaires d'Etat intéressés. 
Art. 5. — Le commissaire général et les 


commissaires du pouvoir sont nommés 
par décret contresigné par le vice-pré 
dent du conseil et par les serrétaires d'Etat 
à l’intérieur, à l’économie nationale et aux 
finances. Ils prêtent serment devant le 
chef de l'Etat, 

Les commissaires qui appartienner 
à l’administration sont placés en sers 
détaché pour une durée de trois ans renou- 


vel ble. 


t déjà 


Art. 6. — Un décret pris en la forme de 
règlement d'administration publique dé- 
terminera les modalités d'exercice des at- 
tributions des commissaires du pouvoir. |! 
fixera, notamment, le délai dans lequel tes 
administrations publiques devront donner 


suite aux conclusions de leurs enquêtes 
Art. 2. — Le nrécent décret sera pub! A 


au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 11 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du consetl, 
A! DARLAN. 


de France, 


Le mimustre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
- +0 e— 








Vo 3435 


— LOI du 11 août 1941 
sur les sociétés secrètes, 


RAPPORI 


AU MARECHAL DE FRANCE, 
CHEF DE L'ÉTAT FRANÇAIS 
Y y, le 5 août 1941 
Mor ir À Maré hal, 
La loi du 13 août 1%M0 a 7 rit Ja dis- 
Ln le rd cts 
les 1% août 140 et 27 févrit 1941 le 
Grand-Orrent de France, la Grande Loge de 
France, la Grande Loge nationale indepen- 
dante, l'Ordre mixte international du Dron 
humain, la Sociéié Um phique ont ét 
effectiver it dissous. Leurs biens ont été 
sai s et ues de jeurs archive qui om 
pu jusqu'à ce jour être retrouvées, ont été 


méthodiquement dépouniées, 


Le di if ma I Lu s À s est dé- 
truit { els { itiels y MUrUS , 
{ii homn dem it 

on ] tt r « I ] \ — 
en rai \ mom d s&wtions q itta- 
che t à toute rem d'activit: - ja re- 

tion de Ja paupart des membr de 
crade iuférieur, des sociétés secrètes. Par 

ntre, un troite solidarité tinuera à 
su be r entré les dign aires et hauts gra- 
li le 1 iran maconrnerie &# IE mesures 
jue nous avons l'honneur de vous pro- 
poser ne sont pas prises dans un très bref 
léla 


1° Publication des noms de dignitaires. 


Aucune police ne pourra empêcher la 
reconstitution rapide et occulte d'un nou- 
veau réseau d'agents, si les noms des 
juelques milliers de dignitaires, officiers 
de loges et hauts gradés, qui constituaient 
es Cadi le la franc-maçonnerie, ne sont 
pas offiicellement révélés au public. 

Seule la publication de ces noms au 
Journal officiel de l'Etat français pourra 


rendre impossibles de nouvelles collusions 
et la reconstitution des sociétés dissoutes. 


20 Interdiction pour les digniares 
d'exercer des fonctions publiques. 
sociétés 


se- 


des 


Parmi les dirigeants 
] exercaient avant 


crètes, plu rs centaines 
la défaite et continuent d'exercer des fonc- 
tions publiques. 

Ces fonctionnaires ont bénéficié de toutes 
les faveurs du régime antérieur. Quelques- 


[LU 
119 
*. 


uns n'ont dû !« itfation qu'à leurs qua- 
lités maçonniques ; tous ont joui d'une 
influer prépondérante et ils ont eu 
l'adresse de paraître se rallier au n uve]l 
Ctat Je choses 

Mai maintenus dans leurs fonction ils 
restent en mesure de déformer dans leur 
ipplicalion, jusqu'À les rendre méconnais- 


sables, des décisions du Gouvernement et 
ils gardent la possibilité de poursuivre une 
iction qui n'a été que trop néfaste à la 
France. 

C'est pour rendre ces deux m 
fectives que nous avons l'h 
sieur Je Maréchal, ttre à 
cnature le texte ci-dessous. 

L'amiral de la [latte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DANLAN. 
Le secrélae d'Etat à l'intérieut, 
PIERRE PUCHEU. 


ef- 
Mon- 
votre si- 


ures 
nneur 


de soum 
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Noue, Maréchal de France, chef de l'Etat 


Prancça j 
Li onseil « ministre entendu, 


ICS dign , 


Les noms des an 


taire 1 elét SC 
publiés au Journal officiel. 
Art. : ,'acct 
tion ublique et 
d'article 2 de la loi 
Statut di l éont 
a!) ns 
dissoutes 
Art. 3. Les 


vutes seront 


! 
y | 
IUT U: 


fonc- 


eénuiIneres à 


et l'exercice des 
mandats 
du 2 juin 1941 portant 
interdits à tous les 
laires des sociétés secrètes 
fonctionnaires et agents 
civils ou militaires atteints par les dispo- 
sitions du présent décret seront déclarés 
démiesionnaires d'office, sous réserve des 
droits à pension ou indemnité, qui seront 
fixés ultérieurement. 

Art, 4, — 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 11 1941. 

PH. PÉTAIN, 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
L'amiral de la flotte, 
Buinistre vice-président du conseil, 
Al DARLAN, 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


$ ® &- 


août 





N° 3436. — LOI du 11 août 1941 relative aux 
réunions privées organisées par les partis 
ou groupements politiques. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art. 1%, — Les dispositions de la loi du 
A8 juillet 1941 soumettant au régime de la 
déclaration les réunions publiques sont 
étendues aux réunions privées, organisées 
Bar les partis politiques ou par les orga- 
bisations à caractère politique. 

Art, 2, — ie présent décret sera publié 
Bu Journal officiel de l'Etat français et exé- 
culé comme loi de l'Etat. 

Fait à Vichy, le 11 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 

Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 

français : 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU. 
Le garde des sceaux, 
ministre secrétaire d'Etat à la justice, 
JOSEPH BARTHÉLEMY, 


a Q———————————— 


N° 39437. — LOI du 11 août 1941 portant 
dissolution de deux associations. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Le conseil des ministres entendu, 

Décrétons : 

Art, {e, — L'association déclarée dite 
& Les Equipes françaises », dont le siège 
est à Vichy, 14, rue de La Laure, est dis- 
poule, 


Le présent décret sera publié” 





Art, 2, — L'association déclarée dite 

Amicale de France », dont le siège est à 
Marseille, 51, rue Paradis, est dissoute. 

Art, 3. — La liquidation des biens des- 
dites associations dissoutes sera effectuée 
conformément aux dispositions de la loi 
du 5 octobre 1940, 

Art. 4. — Le présent décret sera publié 
au Journal ofliciel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à août 1941, 

PH. PÉTAIN. 
France, chef de l'Etat 


Vichy, le 11 


Par le Maréchal de 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 


—+e<+- 





N° 3438. — LOI du 11 août 1941 relative 
à l'indemnité parlementaire. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Le conseil des ministres entendu, 


Décrétons : 


Art, 1, — L'indemnité législative allouée 
aux sénateurs et députés est supprimée à 
partir du 1% octobre 1941. 

Art, 2. — Le présent décret sera publié 
au Journal officiel et exécuté comme loi 
de l'Etat, 

Fait à Vichy, le 11 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
L'amiral de la flotte, 
ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
Le ministre secrétaire d'Etat 
à l’économie nationale et aux finances, 
YVES BOUTHILLIER. 
Le ministre secrélaire d'Etat à l'intérieur, 
PIERRE PUCHEU, 








DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 





PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


N° 3391. — Décret du 11 août 1941 relatif 
à l'attribution de la médaille de la Re- 
connaissance française. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu le décret du 13 juillet 1917 relatif à 
la création de la médaille dite « de la Re- 
connaissance française », ensemble les dé- 
crets qui l'ont modifié et complété ; 

Sur le rapport de l'amiral de la flotte, 
Ministre vice-président du conseil, 





Décrétons : 


Art. 1%, — La médaille de la Reconnais. 
sance française, instituée par le décret sus. 
visé du 13 juillet 1917, peut être décernée 
aux personnes de nationalité française ou 
étrangère qui, sans avoir la qualité de 
militaire des armées de terre, de mer ou 
de l'air, auront, par des actes de courage 
et de dévouement accomplis entre le 2 Sep- 
tembre 1939 et Ja date de la cessation légale 
des hostilités, rendu au pays des services 
signalés. 

Ne peuvent être pris en considération 
les services qui ont été déjà récompensés 
par l'attribution de la Croix de guerre ow 
de la Légion d'honneur. 


Art. 2. — La médaille de la Reconnais- 
sance française peut être décernée à titre 
posthume aux personnes visées à l’article 
précédent, 

Elle peut, à titre exceptionnel, être attri- 
buée à des collectivités françaises ou 
étrangères, sans que cette distinction con- 
fère le droit au port individuel de la mé- 
daille. 

Art, 3. — Les demandes d’attribution de 
la médaille de la Reconnaissance française 
présentées par application des articles pré. 
cédents sont adressées au secrétariat d'Etat 
compétent pour en connaître, en raison de 
la nature des services invoqués. 

Art. 4. — Le secrétaire d'Etat établit, 
pour les demandes qu’il estime fondées, 
des propositions motivées. 


Ces propositions sont transmises pour 
avis à une commission composée ainsi 
qu'il suit: 

Un conseiller d'Etat honoraire ou en acti- 
vité de service. 

Un représentant du vice-président du 
conseil. 

Un représentant du secrétaire d'Etat inté- 
ressé. 

Un représentant du grand chancelier da 
la Légion d'honneur. 

Un représentant des anciens combat- 
tants, désigné par le secrétaire d'Etat à 
l'intérieur, 

Il est statué par décret pris sur le rap- 
port du vice-président du conseil et du 
secrétaire d'Etat intéressé. 

Art, 5, — Les listes nominatives des 
attributaires de la médaille de la Recon- 
naissance française sont publiées au Jour- 
nal officiel. 

En outre, chaque bénéficiaire reçoit par 
les soins du secrétaire d'Etat intéressé no- 
tification d'un extrait du décret qui le con- 
cerne, mentionnant le motif accompagnant 
l'attribution faite en sa faveur. Cet extrait 
remplace éventuellement Ja citation à l’or- 
dre de la Nation ou la lettre d’éloges accor- 
dée pour le même motif. 


Art. 6. — Des arrêtés pris par les secré- 
taires d'Etat intéressés, après avis de la 
commission instituée par l’article 4, déter- 
mineront les conditions dans lesquelles les 
demandes prévues à l’article 3 seront éta- 
blies, transmises auxdits secrétaires d'Etat 
et instruites par leurs services. 


Art. 7. — Les modalités de fonctionne- 
ment de la commission instituée par l’arti- 
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cle 4 seront fixées par arrêté du vice-prési- 
dent du conseil et du secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances. 

Art. 8. — L'insigne de la médaille de la 
Reconnaissance française n’est pas délivré 
gratuitement. 11 appartient aux intéressés 
de se le procurer à leurs frais. 

Art. 9. — L'amiral de la flotte, ministre 
vice-président du conseil, est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 11 août 1941. 

PH. 

Par le Maréchal de France, chef de 

français : 


L'amiral de la flotte, 


PÉTAIN. 
l'Etat 





ministre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 
#9 o— 


N° 2428. — Décret du 11 août 1941 relatif 
à l’organisation du Gouvernement. 





Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
francais, 

Vu la loi du 10 février 1941 
l'organisation du Gouvernement, 


relative à 


Décrétons : ; 

Art. 1°, — Ont prérogatives de ministre 
et constituent à ce titre le conseil des mi- 
nistres : 

M. l'amiral de la flotte Darlan, vice-pré- 
sident du conseil, ministre de la défense 
nationale, secrétaire d'Etat aux affaires 
étrangères et à la marine. 

M. le général d'armée Huntziger, secré- 
taire d'Etat à la guerre. 

M. Joseph Barthélemy, garde des sceaux, 
secrétaire d'Etat à la justice. 

M. Pierre Pucheu, secrétaire d'Etat à l’in- 
térieur, 

M. Yves Bouthillier, secrétaire d'Etat à 
l'économie nationale et aux finances. 

M. Pierre Caziot, secrétaire d'Etat à 
l'agriculture. 

M. Henry Moysset, ministre d'Etat. 

M. Lucien Romier, ministre d'Etat, 


Art. 2. — Pour l'application de larti- 
cle 1%, alinéa 2, de la loi du 10 février 1941 
relalive à l’organisation du Gouvernement, 
le secrétariat d'Etat à l'éducation nationale 
et à la jeunesse et le secrétariat d'Etat à la 
famille et à la santé relèvent de M. Pierre 
Pucheu, ministre secrétaire d'Etat à l’inté- 
rieur, 

Art. 3. — Sont abrogées les dispositions 
du décret du 23 février 1941 en ce qu'elles 
ont de contraire au présent décret. 

Art. 4, — Le vice-président du conseil 
est chargé de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel. 

Fait à Vichy, le 11 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français : 
Le sninistre vice-président du conseil, 
Al DARLAN. 


+02 











N° 3429. — Décret du 11 août 1941 nommant | 


les ministres d'Etat. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat | 
français, 

Vu la loi du 11 août 1941 relative à ia | 
composition du Gouvernement, 

Dé. rétons: 

Art, 17, — M. Henry Moysset, secrélait 
l'Etat à la x résidence du t 
nommé n tre d'Etat. Il est chargé, à 
ce titre, de Ja coordination des instit ‘ 


nouvelles. 
Art. 2. 


ministre 


— M. Lucien Romier est fl 
d'Etat. Il ne! 





délégué permanent du chef de l'E TEL 
conseil national. 

Art. 3. — Le vice-président dun conseil 
est chargé de l'exécution du pri l 


cret, qui sera publié au Journal officiel. 


Fait à Vichy, le 11 août 1941, 


PII. PÉTAIN. 
Par le Maréchal de France, chef 4 Eta 
francais : 
Le vice-président du conseil, mi 
nistre secrétaire d'Etat aux nffai- 


res étrangères et à la marine, 
Al DARLAN, 
+02 





No 3490. — Décret du 11 acût 1941 portant 
nomination du secrétaire d'Etat au ravi- 
taillement. 


— 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 

Vu la loi du 6 septembre 1940 relative 
à la composition Gouvernement, 
semble les lois qui l'ont modifiée et com- 


plétée, 


du en- 


Décrétons : 


Arlicle unique. — Est nommé: 


Secrétaire d'Ftat au ravitaillement, M 
Charbin, président de Ja chambre de 
commerce de Lyon, en remplacement de 
M. Caziot, qui conserve ses fonctions de 
secrétaire d'Etat à l'agriculture. 

Fait à Vichy, le 11 août 1941. 

PH. PÉTAIN. 
ar le Maréchal de France, chef de l'Etat 


français : 

Le vice-président du conseil, mi- 
nistre secrélaire d'Elat aur affai- 
res étranaères et à la marine, 

Al DARLAN. 
—+ © € 








No 2431. — Décret du 11 août 1941 nommant 
le ministre de la défense nationale. 


Nous, Maréchal de France, chef de l'Etat 
français, 
Vu la loi du 11 août 1942 créant ur 


ministre de la défense nationale et fixant 
ses attributions, 
Décrétons : 

Art. 497, — M. l'amiral de la flotte Darlan, 

tout en conservant ses fonctions de vice- 





président du conseil et de secrétaire d'Etat 





iux affair étrangères et À la mari! 
re «ke 1 = n 
A 2 ] vice-] in il 
1 nl \4 eo 
il x î { et À 1 1 
{ { l | 1 fre t 
i l 1 J { l 
| \ À 11 a t'M 1 
PH, PÉTAIN. 
| M ui d Fr [ d4 Etat 
U { î 
tranuye et à la 1 ine, 
A! DARLAN. 
— “© ©-—— 
No 343 Décret du 11 août 1941 nmom- 
mant le scerétaire générai de i’informa. 


tion et de la propagande. 


Nou Ma al de Fra hef d Etat 
ira! 
\ 1 101 du 11 août 1941 \ enn- 
Î tra] formation 
et \p | 
Décrétoy 
Art, 1° M. Paul Marion, « taire 
| { i fl b pre | } du 
I est 1 nmé roéla { i le 
information et de la prof und 
art - Le vice-p lent du conseil 
| or ] l'exéecu | u présent uac- 
ret Ju ra } 1blié au Journal officiel. 
Fait à Vichy, le 11 août 191. 
rH V'ÉTAIN, 
Par le Maréchal de France, chef de l'Etat 
français 
Le ministre vice président du conseil, 
Al DARLAN. 
— © © 





Liste des officiers et dignitaires, membres des 
Suprême Conseil, Grand Collège ou conseil 
fédéral des socictés secrètes dissoutes. 


Liste des FA, M, membres du Conseil fédé. 


ral de da Grande Loge de France et des 33e, 
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Arnaud (Charles-Jules), eraployé au Mont-de- 
Pitié, 79, cours Lieulaud, Marseille, 33, 
membre du Suprême Conseil, 

Arruas (Maurice), 21, rue Condorcet, Pa- 
ris (10°), négociant, 33°, membre du 5u 
préme Conseil. 

Avignon (Marie-Paul-Emile), chef de bureau 
réfecture à Marseille, 40, rue Paradis, Mar- 
seille, grade 3%, Suprême Conseil. 

Baque (Henri), restaurateur, 12, rue Idrac- 
Ador, Toulouse, membre du Siprème Con 
seil (Conseil fédéral), G. L. 1999 

Baron (Fernand), directeur de Ja maison 
Underwood, 12, boulevard de Ja Républi 
que, Marseille, 93°, membre du Suprème 
Conseil, 

Benielli (Robert), avocat, 29, cours du Pare, 

Dijon, gi 33°, membre du Suprême 
Conseil fédéral), membre du Tri- 
1} EL 1937. 
Antoine), Orient de Saint 


iprème Conseil Conseil 


mem- 

fédéral 
1933). 

Bernard 

(isère), membre du Suprémé 

eil fédéral de la G. L. 19939). 
Berthelot (Er. changeur, S2, rue de la 
Marseille, grade 53°, membre 

rème Conseil. 

Bertin (Maurice), complable, M, rue des Cités, 
Aubervilliers, Conseil fédéral, Commission 
adminis'ralive, Casse de lidarilé 1939, 
membre du Suprème Conseil. 

Bezancon (Gustave), 2, * du Chariot, Or 
léans Loiret), membre du Su- 
prerie Con il, Conseil fédéral (Commission 
administrative, Caisse de solidarité 1939). 

Bichon (Victor-Jean-Marie), directeur d'école 
honoraire à Nantes (Loirc-Inférieurc), grade 
JJ°, grand dignitaire du Supréme Conseil 
1928. 

Bigo (Jacques), ingénieur, marchand de char- 
ons, 7, rond-point Mirabeau, Paris (15e), 
suprèéme Conseil, membre du Conseil fédéral 
(Commission administrative, Caisse de soli- 
darité 1939), 

Billeau (Gabriel), Marseille, grade 33, 
bre du Suprême Conseil. 

Blau (Jacques), le Caire (Egypte), grade 33e, 
membre du Suprême Conseil, 

Bloch (Léon), chez le F. France, 2, rue Cara- 
man, Constantine, grade 33°, membre du 
Suprême Conseil e{ membre de la commis- 
sion de bienfaisance. 

Bloch (Marcel-Juslin), directeur d'école à Al 
er, Suprôme Conseil, membre du Conseil 
Gédéral de la G. L, 1939. 

Bobrin<ky {Picrre), Paris, grade 33°, membre 
du Suprôme Conseil. 

Bocquet (Charles), Paris, membre du Suprême 
Conseil, 

Bodden (Denis), à Mandelieu, grade 33°, mem- 
bre du Suprême Conseil. 

Bombonel (Antoine), Paris, grade 33°, mem- 
bre du Suprême Conseil. 

Boubli {Halifa), Paris, grade 33°, membre du 
Suprême Conseil, président du Tribunal su- 
prème 1999. 

Bouchateau (Félix), régisseur ville de Paris, 
Supréme Conseil, Tribunal suprême 1939. 
Bouchet-Fouillet {Alph.), à Grenoble (Isère), 
grade 33°, membre du Suprême Conseil. 
Boudin (Paul), Paris, grade 33°, membre du 

Supréme Conseil. 

Bourot (Emile), contrôleur des services mari- 
times poslaux, membre du Suprème Conseil 
et Conseil fédéral (affaires coloniales), Paris. 

Borrat (Joseph), Perpignan, grade 33°, mem- 
bre du Suprême Conseil. 

Braha (Nessim), le Caire (Egypte), grade 33e, 
membre du Suprème Conseil. 

Bret (Alexandre), Marscille, grade 33°, mem- 
bre du Suprême Consei!, 

Brevannes (Roland), Nice, grade 33°, Suprême 
Conseil, 

Brio! (Léon), Pré-Saint-Gervais (Seine), grade 
339, membre du Suprême Conseil, 

Brucken (Maurice), membre de la “Commis- 
sion de contrôle des finances, Conseil fédé- 
ral 1999. 

Brut (François), Lyon, grade 33°, membre du 
Suprème Conseil, 

Buffet (Daniel), Bône (Algérie), 
membre du Suprême Conseil. 

Burlot-Bural, membre de la Commission admi- 


(Maurice), instituteur à Grenoble 
Conseil (Con 


mem- 


grade 33e, 











nistrative, Caisse de solidarité. 


Busson (Eugène), industriel à Paris, grade 33°, 
membre du Suyréme Conseil (grand digni- 
taire), Conscil fédéral (Commission des fi- 
nances 199)) . 

Buttenwieser (Lazare), Tribunal suprême 1931, 
l'aris. 

Cabanac (Emile), industriel, 8, rue Lapeyrière, 
Paris, 3%, membre du Supréme Conseil 
(Conseil fédéral, affaires coloniales 1939). 
antoni (Humbert), ingénieur, 7, rue Bixio, 
Paris, grade 33°, membre du Suprême Con- 
sell. 

Cantor (James), directeur d’une compagnie de 
remorquage, 15 bis, ruc Emilc-Souvestre, 
Nantes (Loire-Inférieure), grade 93°, mem- 
bre du Suprême Conseil. 
arpentier (Henri), à Somain, 33°, membre du 
Supréme Conseil. 
arraud (Paul), Tunis, grade 33°, membre du 
Supréme Conseil, 

‘assagne (Léon), 18, rue du Bac, à Périgueux 
et 49, rue Gambetta, à Périgueux, membre 
du Tribunal suprême, 2 Ch. 1939. 
assagne (Picrre), ingénieur à Bône (Algérie), 
grade 33°, membre du Suprême Conseil. 
auwel (Marcel-Adolphe), secrétaire général 
de la Séquanaise, 48, avenue K!lcCber, à Ar- 
genteuil, grade 33°, grand officier du Su- 
prême Conseil, grand dignitaire et grand 
oraleur G. L. 1939. 

‘cerf (Yvan), arlisle peintre, G, boulevard de 
Clichy, Paris, membre du Conseil fédéral G. 
L. 1939. 
hadirat ;Georges), avocat à la cour d'appel, 
22, rue Edouard-Jacques, Paris (4°), grade 339, 
icinbre du Suprême Conseil, grand maitre 
adjoint [In L. 1939. 

“hampendal (Louis), gérant de maison de 
cominerce, 29, boulevard JH.-Giraud, Oran 
(Algérie), grade 33°, membre du Suprême 
Conseil. 

“abius de Champville (Gustave) (Abraham 
Cohen), homme de lettres, 78, rue Taitbout, 
Paris (9e), grade 33°, membre du Suprême 
Conseil et grand secrétaire membre du Con- 
seil fédéral, 

“hapuis (Fernand), Besahçon {Doubs), grade 
33°, membre du Suprême Conseil. 

‘harle (Désiré), membre du Tribunal suprême 
1939, le Havre. 

Chauvin (Georges), industriel, 16, avenue 
Paul-Appell, Paris (14°), grade 11°, membre 
du Conseil fédéral (Commission de contrôle, 
Caisse de solidarilé 1939). 

Chol!'et (Albert), directeur d'exploitation agri- 
cole, Valse ‘Algéric), grade 33°, membre du 
Suprème Conseil. 

Chouquet ‘Louis), Paris, grade 33°, membre 
du Suprèéme Conscil. 

Christ (Eugène), ingénieur cn mélaux pré- 
cieux, grade 33°, membre du Suprême Con- 
soil, 410, rue du Faubourg-du-Temple, Paris. 

Christmann (Charles), Paris, 33°, membre du 
Suprème Conseil. 

Citlanova (Jacques), négociant, Paris-Tunis, 
grade 33°, membre du Suprême Conseil. 

Cohen (Salvator), Je Caire (Egypte), grade 33°, 
membre du Suprême Conseil. 

Collaveri (César-Gaston), 91, rue des Cités, 
mg 6 chef adjoint du secrétariat de 
a GI 

CollaFeri (François). bibliothécaire adjoint de 
la G. L. de France et :hef du secrétariat. 

Collet (Emile), chancelier du consulat de 
Suisse, 19, rue Granville, Nancy (Meurthe- 
et-Moselle), grade 33°, membre du Suprême 
Conseil. 

Conner (James), Paris, grade 33°, membre du 
Suprême Conseil. 

Constant (Jean), Commission de contrôle de 
= ns de solidarité du Conseil fédéral 
939. 

Cordonnier (Maurice), 44, rue de la Tour-d'Au- 
vergne, Paris, grade 18°, grand hospitalier 
adjoint de Ja G. L. 1939. 

Cretois (Edouard), ingénieur des ponts et 
chaussées, Alger, grade 33°, membre du 
Suprèéme Conseil. 

Crinque (Louis), Paris, grade 33°, membre du 
Suprême Conseil. 

Dabancourt (Raphaël), négociant, 94, rue Jean- 
Jaurès, Anzin (Nord), grade 33°, membre du 
Suprême Conseil, 

Damgaard (Christian), 
mark), grade 33°, membre 
seil. 

Danet (Albert), comptable, Anjanafery, par 
Tananarive (Madagascar), grade 33°. membre 
du Suprême Conseil, 


à Copenhague (Dane- 
u Suprême Con- 





Daufy (Joseph), artiste, 3, rue Cavendish, Pa- 
ris (49°), grade 33°, membre du Suprême 
Conseil. 

Dauthuille (Louis), à Niort Deux-Sèvres) 
grade 33°, membre du Suprème Conseil. 

Davydoff (Alexandre), administrateur de socié. 
tés et journaliste, 23, rue Murat, Paris, 
grade 33°, membre du Suprême Conseil, 

Delassis (Jean), employé au secrétariat géné. 
ral de la G. L. de France. 

Delaunay (Georges), commis principal des 
douanes à l’Holm, 153, rue Mac-Mahon, Saï- 
von, grade 33°, membre du Suprême Conseil, 

Delbose (Henri), instituteur public, 45, bou- 
levard des Brotteaux, Lyon (Rhône), grade 
330, membre du Conseil fédéral 1937. 

Delher7 (Maurice), 51 bis, avenue de Saint- 
Mandé, Paris (12e), Conseil fédéral, grand 
expert adjoint de la G. L. 1939 

Delmas (Cainille), membre du Conseil fédéral, 
grand trésorier adjoint de la G. L. 1939, 
Pari:. 

Delplanque (Napo'éon), entrepreneur, rue 
Constant-Dutilleux, Douai, grade 35°, grand 
capitaine des gardes, membre du Susrème 
Consei!. 

Demeyer (Emile), secrétaire du bureau, secré- 
tariat général de la G. L, 

Denny (Edouard-Philippe), 12, rue de Sèvres, 
Bouiogre-sur-Seine, grade 33°, membre du 
Suprème Consvil. 

Pepui (M.-lbrahim), lieutenant-colonel d'in- 
fanterie coloniale en retraile, Paris, grade 

33°, grand officier du Suprême Conseil 
(grand dignitlaire). 

Dessens (J.-B,), Constantine, grade 33, 
bre du Suprême Conseil, 

Diffre (Fernand-Barthélémy), insliluieur, 1, 
rue Lucien-Diffre, faubourg Lamy, Conslan- 
tine, et professeur de musique à l'E. P.Ss, 
de Constantine (secrétaire général de l'uri- 
versilé populaire, président de l’Amicale des 
instituteurs et des inslilulrices, vice-prési- 
dent de la section locale des éclaireurs de 
France), grade 33°, membre du Suprème 
Conseil. 

Doignon (Louis), commis des postes, t‘légra- 
phes rt téléphones, chef de l'office régional 
de la main-d'œuvre, directeur du service 
interdépartemental des assurances sociales, 
2, rue de Vanves, Paris (14°), grand maître 
de la G. L. de France. 

Dreyfus (Jean-Jacques), administrateur de s0- 
ciétés, 22, rue Emile-Noelhing, Mulhouse 
(Haut-Rhin), membre du Conseil fédéral 
1999. 

Dreyfus (Marcel), 22, rue Descamps, Paris 
(16e), grade 33°, membre du Suprème Conseil, 

Dumes'iil de Grammont (Michel), office des 
recherches scientifiques, 11, rue La Tré- 
mouille, Paris, grade 34°, grand officier et 
grand  dignilaire du Suprème Conseil et 
grand maître Grande Loge 1939, grand ora- 
teur de la G. L. 

Durand (Henri), membre de la commission 
des œuvres du Conseil fédéral 193%. 

Eenber* (Jacob-Théodore), irdustriel, Vénis- 
sieux (Rhône), grade 33°, membre du Sur- 
prème Conseil. 

Endres (Franz), à Kusnacht {Suisse), membra 
du Suprême Conseil. 

Exsteens (Maurice), éditeur d'art, 81, rue de 
Miromesnil, Paris, grade 33°, membre du 
Suprêm: Conseil, 

Fabricieus (Otlo), Copenhague (Danemark), 
grade 33°, membre du Suprême Conseil. 
Favier (Victor), Marseille ‘Bouches-du-Rhône), 
grade 33°, membre du Suprême Conseil. 
Fernandez (Edmond), membre du Conseil fé- 

déral 1939. 

Fessi (Dominique), Cannes (Alpes-Marilimes), 
grade 33°, membre du Suprême Conseil. 
Foreslier (Gustave), membre du Conseil fédé- 

ra! 1937. 

Foy (Maximilien), Paris, grade 33°, grand di- 
gnitaire du Suprême Conseil (Commission 
|: ortr coloniale du Conseil fédéral 
939). 

Frankild (Herman), à Copenhague (Danemark), 
grade 33°, membre du Suprême Conseil. 
Fromant (André), grade 33°, membre du Su- 

prême Conseil. 

Gallarnd (Auguste-Henri), professeur de musi- 
que, 61, boulevard des Batignolles, Paris, 
grade 33°, membre du Suprême Conseil. 

Gamas (Edouard-Emile), capitaine de frégate 
de réserve, chef du pilotage de la Gironde 
22, quai Bacalan, Bordeaux, grade 33°, grand 
dignitaire du Suprême Conseil, 


2 


mem- 
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RE 
Garnier (Louis), Alger, grade 33°, membre du 
suprème Conseil. 
Gatault (Léon), Orléans 
Conseil, grade 33°, 


membre du Suprême 


Gendron (André), docteur en médecine, 28, 
rue du Parlement-Sainte-Catherine,  Bor- 
deaux (Gironde), grade 33°, membre du 
Conseil fédéral 1937. 

Gillet (Louis-Marie-Pierre), Marseille, grade 

» nemmbre du Supréme Conseil. 
ust (Robert), 1, avenue Gambetta, Paris, 





0 


rade 33°, membre du Suprême Conseil. 
| Maurice), 9, rue des Sablons, Paris 
15e), membre de la Commission des con- 


troles des finances, Conseil fédéral 1939. 
Glaise (Lucien), Tribunal suprême Paris 1937. 
Godchaux (Georges), consul honoraire de Bo- 


hvie, président critique étrangère en France, 
l Diderot, Saint-Germain-en-Lay( 
grade 33°, membre du Su- 


1 bis, rue 
ine-el-0ise 


(Si 
préme Conseil : 
Godron (Vicior), Paris, grade 33°, membre du 


Suprème Conseil, avocat à la cour, 71, rue 
Claude-Bernard, Paris. 
Goldenberg (Israël), le Caire (Egypte), 
33°, membre du Supréme Conseil, 
lcjewsky (Nicolas), secrétaire du 
des Elats-Unis à Paris, 58, rue de 
Meudon-Val-Fleury, grade 33e. 
Goodrich (Edson), ch'rurgien, Paris, grade 33°, 
membre du Suprême Conseil, 
Gossot  ( Gaslon-Georges }) représentant, 2, 
place Malhias, Chalon-sur-Saône, grade 4: 
membre du Tribunal suprême 1929. 


grade 


consulat 
Verdun, 


G 


Goultenoire (Jean-François }, Saint-Elienne 
(Loire grade 33°, membre du Suprème 
Const 


Gross (Léonard), Marseille, grade 33°, membre 
du Suprême Conseil. 

Gross (LCon), professeur honoraire, grade 33%», 
prand dignitaire du Suprème Conseil, mem 
bre de la Commission des œuvres du Con 
seil fédéral 1939. 

Gruter (Hans), chirurgien 
Masséna, Nice, grade 35, 
rême Conseil. 


dentiste, 5, place 
membre du su 


Guien (Jules), re‘railé, 70, rue Jean-Jaurès, 
Toulon (Var), grade 33°, membre du Su 
prême Conseil. 

Guilbert (Ludovic), commerçant, 4 bis, rue 


Melusian, Tours, grade 32°, membre du Con- 
seil fédéral de la Commission des œuvres 
1979. 

Guillemin (André), 31, avenue de Clichy, Pa- 
ris, grand trésorier de la Grande Loge 1959, 
Conseil fédéral G. L, 

Guillemin (Athanase}, agent technique de la 
Société du gaz à Paris, 21, boulevard de la 
Marne, la Varcnne-Saint-Milaire, membre du 


Conseil Suprême, Commission . administra- 
tive de la Caisse de solidarité 1929. 

Guinaudeau (Benjamin), homme de lettres, 
21, rne Carpcaux, Paris (17°), grade 35», 


membre du Conseil fédéral G. L. 

Guizard (Maurice), fonctionnaire, 14, rue Guy- 
nemer, Sccanx, grade 18°, Conseil fédéral 
(membre), Commission des finances 1999. 

Gunnermann- ( Garl),-à Copenhague (Danc- 
mark), grade 33°, membre du Suprême 
Conseil. 

Halmus (Frédéric), instituteur à Cayenne 
(Guyane), grade 33°, membre du Suprème 
Conseil. 

Hardy (Georges), officier d'artillerie en re- 
traite, 115, avenue de Villiers, Paris (17%), 
grade 33°, grand officier et grand dignilaire 
du Suprême Conseil, grand secrétaire adjoint 
Grande Loge, 

Bayem (Samuel), à Lille (Nord), grade 33%, 
membre du Suprême Conseil, 

Hecht (Sidney), directeur, Paris, grade 32°, 
membre du Suprême conseil. 

Hecilbronner (Léopold), professeur agrégé de 
lycée, 12, avenue de l'Hippodrome, Mont-de- 
Marsan (Landes), grade 33°, membre du 
Suprême Conseil. 

Hervet (Victor), à Paris (Seine), grade 33°, 
membre du Suprème Conseil, 

Hillairet (Paul), 27, rue Armiral-Gourdon, Pi- 
thivicrs (Loiret}, membre du Tribunal su 
prême 41949. 

Hillairet (Pierre), à Pithiviers (Loiret), grade 
33°, membre du Suprème Conseil. 

Hillel {Emmanuel}, Paris, grade 33e, membre 
du Suprême Conseil. 

Hirsch (Edouard), industriel, 2, rue Singer, 
ces 4169, grade 33°, membre du Suprèéme 
onseil, 





Hoffmann (Ferdinand), à Bône (Algérie 
33°, membre du Supréme Conseil. 
Houtin (Marcel), membre du Conseil de con- 
trôle de la caisse de solidariti 

Hoyer (de) (Léon), 16, rue Caffarelli, Paris. 
grade 33°, membre du Suprême Conseil. 

Humphrey (Guy), Paris, membre du $ iprèôme 
Conseil, grade 030, 

Huré (Henry), grand expert de la G. L 
et membre du Conseil fédéral, Pari: 


, £rade 


1997 


Ibert (Antoine), Paris, gradi , inermbre du 
Suprème Conseil. 

Israel (Jacques), Paris, grade %%. membre d 
la commission du code de justi maçonni 
que. 

Jacott Franck Paris 33°, membre du Su 
prème Conseil. 

Jadfard (Henry), à Port-Louis 23°, membre du 
supréme Conseil 

Jarvis (John), Paris, grade 3%°, membre du 
Suprème Conseil. 

Jensen (Alfred), à Copenhague (Danemark), 


crade 30, 


Johannet 


membre du Suprême Conseil 
Jacques), membre du conseil fédi 


ral et de la commission permanente col 
niale 1999 
Joly (Georges), directeur honoraire d'école à 


Lyon, grade 3%°, grand officier du Supréime 
Conseil et grand dignitaire 


Joly (Picrre), vice-président du Tribunal su 
prême 1439. Paris 

Jullien (Eugène), à Peyrnes mernbre du 
Supréime Conseil. 

Kanner (André), membre du Cons: f‘déra 
de la G. L., Tribunal suprême troisième 
chambre 1939. Paris 

Karquel (André), membre du Cons fédéral 
de Ja G, L. 1999, Paris 

Klain (Juics-Paris), 35°, membre du Suprèmi 
Consent fais. 

huntz (Louis Paris, membre du Suprême 
Conseil 

Labussière (Auguste), officier contrôleur des 
poudres, 32e, membre du Conseil fédéral, 
grand maître de la G. LL. 14999, Poitiers 

Lachat (Louis), Annecy, 33°, membre du Su 


préme Conseil 44% 


Lachazetle {Louis), Cannes, 93% membre dn 
Suprème Conseil, 

Lacoux Henri), Tunis, %3%°, membre du Con 
seil fédéral de la G. L. 19%, membre du 
Suprème Conseil 1938 

Lacroix (Louis), Alger, 33:, membre du Su 


prèéme Conseil 195$. 

Lafon (Emile), directeur honoraire des poste: 
télégraphes ct téléphones, Montpellier, 55° 
membre du Suprême Conseil 

Laffont :Iassen), Tunis, membre du Suprôme 
Conseil 1938, 930, 

Laget (Joseph), professi ur honoraire, 3% 
grand dignilaire du Suprême Gonscil 1938 
Lagrèze (Georges), Strasbourg, », membre 

du Suprême Conseil 19938. 

Lallami (Abd-El-Diallil}, membre du Conseil 
fédéral de la G. L. (commission permancenie 
coloniale 1959). 

Lamouret (George:). administrateur de so- 
cictés, Vincennes, 23°, grand officier du Su- 
prème Conseil (grand chancelier 1958). 


OUr 
M») 


Lanave (Louis), Paris, 3%°, membre du Su 
prème Conseil. . 
Lantoine (Albert), homme de leltres, Paris, 


30, grand officier et grand dignitaire du Su 
préme Conseil 19% (grand bibliothécaire) 

Lartigue (Albert), Paris, 33°, meMnbre du Con 
seil 1938. 

Laurent (Georges), membre du Conseil fédéral 
de la G. L, (aide-complable bureau secr. gal 
G. L, 1939). 

Lauwereyns de Rosendaël (de) (E.), Valen 
ciennes, 33°, membre du Suprême Conseil. 

Lavallez (Edouard), secrétaire de mairie, Lille, 


33°, membre du Suprême Conseil 1438. 

Le Baut (Louis), Cavenne, 33°, membre du 
Suprèéme Conseil 192%. 

Leblanc (René), membre du conseil fédéral 


de la G. L. {Tribunal suprême, 3% chamr- 


bre 1939). 
Le Corvec (Joseph), 
ral 1939, Lorient. 


membre du Conseil fédé 


Ledi ‘Alexandre), Cayenne, 33°, membre du 
Supréme Conseil 1938. 

Le Foyer (Lucien), Paris, 33°, ancien grand 
maître de la G. L. de F. 1928-1930, grand 
maitre d'honneur, membre du Supréme 


Conseil 1988. 
Lehmann (Maurice), sténographe, Paris, 3%, 
grand officier du Suprême Conseil, grand 





trésorier 1938. 








Lejbbrandt Gotheb } Batoë {Indes néerlan- 
daises jo, membre du Suprème Conseil 
13 

Lelaquais (Georges), membre du Conseil tédé- 
ral de la G. 1 Fribunal suprèm > cham- 
bre 1939 

Lemaire (François), Lille membre du Su- 
preme Cor il tu 

Lemais Ravmond nern br Cor | fé. 
jeral la «€ [ { un | nanente 

le 1939 

Lemoir \exand | nembre 
ju &# me ( ! 

Le Rendu (An | : nbre du 
= ( { 

Leti (4 P du Sn 
1 ! | 

I \ 1 m4 | I du 
S ne { 

I | | | lu Su 
Pr 1 { 14 

Levy Franck \ l embre 
ou Supreim 0 1 1 

L: | \ | I | Su: 
préme Conseil 

I Léon), O , mem Suprème 
{ | 14 « 

Lez Ed l Lol nbre du 
LA 1 { { 

Lhoron \ l jo, 
mem ju ( e la G, L. 1999, 
LEFT 1] ! ‘ rl 

Ï ] Miel ll | de 
la G. L. 1 { lo- 

Mac! \ inis, Su 
{ Î He. 

\u 1 I | { (l6- 
4 | I | rt, Lille, 
; _ { l In 4 M. 
1925, 1 l ju Suprèt | | 19 

Manon! Al I | nen du 
Qn Cons 

Ma: | J ] lé \f l t l \ la our 
da jJug C1 : (l n- 
di itit i | Il Il Par 0 
grand off I 1 Suprôme { l ; 
Î 1 GR { nd 14 199 in 
ien in i mailr e la G. L. 1991 

Marsaudon Y\ [ r £ ra e la 
s Qu ue des tra il ll nes, 
s, avenue Emile-Zola, Pari 4 digni 
taire du Suprême Conseil 1938 

Ecdou Reni membre du Conseil f‘déral de 
la ©, L. 1939 (grand 1} pitalier Paris 

Martin (August membre du ({ | féé Icra] 
de la G. L. (grand hospilaiier 145 l'ar,s. 

Marlin (Edmond négociant, 49, ruc Dondau- 
‘ille Paris. Membre du Conseil fédéral de 
la G&. L. (Tribunal Suprème 1939), 

Martin (Marcel). chef du se e cocial de 
l'office public des habitations à bon mar hé, 
Membre du conscit fédéral de la G. L. (Com- 
mission des a I 193) 15, ruc Sedaine, 
Pur & ne 

Martinois (Lucien à Roubaix, 35°, membre 
du Suprèéme Conseil 

Maurice (Gaston). membre du Conseil fédéral 
de la G. L. (Commission contrôle des fitiatte 
ces 1959), 

Melki (Michel Bevroulh, 4 membre du 
suprème Conseil ’ 

Mever (Gustave), Valencienne 33%, membre 
du Suprème Conseil 

M.haclo { (Simantoff), Cair 3 membre du 
Supréme Conseil 1938 

Mira! | (Fernamd institut \ Parmi 339, 
membre du Supreme tot 195 

Moch (Gaston Par > membre du Su- 
préme Consci 

Monard (Claudiu membre du Conseil fédé- 
ral de la G. 1 £ j secrétaire adjoint 
19% É l'aris 

Monge (Marcel) directeur des ec corn plé- 
menutmres dc pare 16 Sa K haë] ile, 
membre du Co l fédéral de la G. L, 
1950 

Monier Maur 11 I ind 1 itre de 18 
G. L. de F. 1922-21 

Mosnier (Jacqui Saint-Ftienne membre 
du Supréme Conseil 1858 

Mo he (Létor Marsoille, 29 membre du Su- 
préme Conseil 1958 

Mounier (Poulat-Picrre Marseille, 3}°, mem- 
bre du Supréme Conseil 1% 


Mullertz {Max). Copenhague, membre du 
Suprèéme Conseil 1933 

Muraccioli (Ange), Paris, 33°, me 
préme Conseil 1938, 


su 


1 t 
more qu 
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Naar (Matléo), membre du Conseil fédéral 
finances 1937). 

membre du 


ion contrôle 
Wladinir), Paris, 33° 
Lonse 1. 
Sigismond 
! 


membre du 
Lonset 


, 

Nicoletis (Jones): ingénieur, 18, rue de la Li- 
berté, à Chevilly-Larue (5eine), gi°, 1nem 
bre du Suprême Conseil 1938 

Norberg (Manin-Juhana}, consul général de 
à 26, rue de Chartres, à Neuilly-sur- 

jo membre du Suprême Conseil. 

. membre du Conscil féiéral de 

(Commission finances 


! 


{ComMInISss 
Nagrodski 

oduprenne 
Neurman 


osupreme 


Zurich, 33° 


contrôle 
membre du Suprême 
Paon Conseil fédé- 
ral 
Paques 
du Sul 
Passelaigue 


istantin), membre du 

la G. L. 1997, Nantes, 

Jean - Marie), Toulouse, 33%, membre 

rôme Conseil 1938 

(M [ER el}, avocat à Ja Cour, 25, run 
de Patay, Orléans, 31°, membre du Conseil 
fédéral de la G. L. (Tribunal Suprème 19959). 

Patry (Edmond), 86, boulevard Lefebvre, Pa 
ris, membre du Conseil fédéral de la G. L. 
(Cominission des œuvres 199). 

Paulignan (Henri), Alger, 33°, membre du 
Supréme Conseil 1938. 

Peguilhan (Edouard-Camille), journaliste, 10, 
avenue Durante, Nice, 32°, membre du Con 
seil fédérat de la G. L. (vice-président du 
Tribunal Suprème 1999). . 

Penso (Giochino), Paris, 33°, membre 
prêéme Conseil. 

Petersen ( Ecker }, Copenhague, 33°, 
du Suprême Conseil 1938. 
Picard (Georges), Paris, 359, 

préme Conseil 1958. 

Pichou (Jcan), Chinon, 339, 
prêéme Conseil, 

Pierme (Georges), 


du Sur- 
membre 
membre du Su- 


membre du Su- 

inspecteur des. affaires ad- 
ministratives du Caineroun., 14, rue Girau- 
dot et 49, rue Nollet, Paris, membre du 
Conseil fédéral de la G. L. (Commission per- 
mancnte coloniale 1939). 

Pinaud (Emile), représentant, 13, avenue Pas- 
leur, Alger, 3%, membre du Conseil fédéral 
de la G. 4. (Affaires coloniales 1939). 

Pinault (Lucien), 146, rue Nollet, Paris, mem- 
bre du Conseil fédéral de la G. L. (Tribunal 
Suprèéme 1939) 

Pinto (Alhert), membre du Conseil fédéral de 
la G. L. (grand hospitalier adjoint 1937), 
Paris. 

Polovlzoff (Pierre), 1, boulevard de Belgique, 
Monaco, 3%, membre du Suprême Conseil 
193. 

Prieur (Marius), commis principal perception, 
7, rue de l'Aiguillerie, Montpellier, 3}, 
membre du Conseil fédéral 1937 et membre 
du Suprême Conseil 198. 

Probst (Jean), Cannes, 3Je, membre du Su- 
prème Conseil 1938. 

Puech ( Lucien }, 47, 


; villa Carnot, Cachan, 
membre du 


Conseil fédéral de la G. 
(Commission des œuvres 1939). 

Quennet (Gustave-Léon), Dijon, 33°, membre 
du Suprême Conseil 1998. 

Quincarlet (Jules), membre du Conseil fédéral 
de la G. L. (Caissier bureau du secrétariat 
Gal 1999). 

Quivy de l'Etang (Jules), représentant, 22, 
boulevard Sébastopol, Paris, 20, rue de Paris, 
à Eaubonne, membre du Conseil fédéral de 
la G .L. (Tribunal de cassation 1939 et mem- 
bre du Suprême Conseil 1998). 

Raymond (René), ingénieur, Paris, 33°, grand 
officier du Suprême Conseil (T.'. P.', S.’. 
Com.'.), grand dignitaire du Suprême Con- 
seil 1958. 

Reber (G.-F.), docteur, Lausanne, 33e, mem- 
bre du Suprème Conseil. 

Renan (Henry), membre du Conseil fédéral de 
la G. L. 19%, Loudun. 

Retournarnd (Marc), 33°, membre du Suprême 
Conseil. 

Revol-Mouroz ( Emile }, Grenoble, 33°, mern- 
bre du Suprême Coyseil 1958. 

Reynaud (Simon), Paris, 33°, membre du Su- 
prêéme Conseil 1938. 

Riandey ( Charles }, secrétaire général de la 
mairie du 1% arrondissement, Paris, 3, 
grand officier (grand chancelier -adjoint) et 
grand dignitaire du Suprême Conseil 1958. 

Ridell (Alexandre), Tananarive, 33°. membre 
du Suprême Conseil 1938. 











Rogers (Benoit), Nice), 33e, membre du Su- 
prême Conseil 1938. 

Roussel (Léon), Marseille, 33°, 
Suprême Conseil 1938. 

Rowland (Alfred-Cooper), Papeete, 33°, mem- 
bre du Suprême Conseil. 

Rumeau (Lydie), la Seyne, 33°, membre du 
Supréme Conseil 1938. 

Sachse (Frans-Jonath-Pieter), général retraité, 
2, Schnijstraate, la Haye, membre du Su- 
prême Conseil 1938. 

Sage (Jean-Edouard), avocat, 3, rue Jules- 
Ferry, Alger, 33°, membre du Suprême Con- 
seil 1998. 

Salama (Jacob), pharmacien, 133, rue Miche- 
let, Alger, 33°, membre du Suprême Conseil 
1938. 

Salgues (Robert), membre du Conseil fédéral 
de la G. L, 1937, le Havre. 

Samson (Jean), Angers, 33°, membre du Su- 
prême Conseil 1938. 

Samson (Paul), membre du Conseil fédéral de 
la G. L. 1937, Douai. 

Sansonelti (Antoine), instituteur en retraite, 
Alger, 33°, membre du Suprême Conseil 1988. 

Sauquet ‘{Adolphe), Fontenay-le-Comte, 33, 
membre du Suprême Conseil 1938, 

Savary (Maurice), secrélaire général, mairie 
de Wattrelos, 33°, membre du Suprême Con- 
scil 1998. 

Schneiberg (Edouard), entrepreneur de pom- 
pes funèbres, 43, rue de la Victoire, Paris, 
J3°, membre du Conseil fédéral de la G. L. 
(grand expert 1939) et membre du Suprême 
Conseil 1938, 

Sedley (Peck), Paris, 33°, membre du Suprême 
Conseil 1938. 

Segelbaum (Léone), au Caire, 33°, membre du 
Suprème Conseil 4938. 

Sennac (Jean), membre du Conseil fédéral de 
la G. L. 1937, Paris. 

Sevi (Jacques), membre du Conseil fédéral de 
la G. L. (Tribunal Suprême 1937), Paris. 
Sibille (René), docteur en méde:’ine, 29, rue 
de Londres, Paris (8), 33°, dignitaire du 
Suprême Conseil (grand maître des cérémo- 
nies) (1932) et menbre du Suprême Conseil. 
Sidney (B.-Veit), Paris, 33%, membre du Su- 

prême Conseil 1938. 

Silbermann (Abraham), Caire, 33°, membre du 
Suprême Conseil. 

Simon (Léon), négociant, 6, rue Pasteur, Bois- 
Colombes, 33°, membre du Conseil fédéral 
de la G, L. (Commission de contrôle des fi- 
nances et caisse de solidarité 1926), membre 
du Suprême Conseil 1938. 

Sion (André), membre du Conseil fédéral de 
la G. L. 1939, Dunkerque. 

Sliosberig (Henri), Paris, 33°, membre du Su- 
prême Conseil. 

Soulier (Denis), maire, conseiller général, do- 
maine Saint-Maurice, Lorgues, 33°, membre 
du Suprême Conseil 1938. 

Stopner, 18, rue Félix-Ziem, Paris, 14°, mem- 
bre du Conseil fédéral de la G. L (Commis- 
sion de contrô!e des finances 1939). 

Tanon (Maurice), membre du Conseil fédéral 
de la G. L. (grand secrétaire 1999), Paris. 

D (Gustave-Louis), homme de lettres, 
100 bis, rue du Cherche-Midi, Paris, 33%, 
membre du Conseil fédéral de la G. L. (Af- 
faires coloniales 193). 

Teysseyre (Emilien), industriel, 4, rue Quen- 
tin-Bauchart, Paris, 32°, membre du Conseil 
fédéral de Ta G. L. 1939. 

Teysonnier (Philomène), Marseille, 33°, mem- 
bre du Suprême Conseil. 

Thomas (Julien), avo:at au barreau fédéral 
des Elats-Unis et à la cour suprème des 
Etats-Unis, 19, avenue de l'Opéra et 129, ave- 
nue des Champs-Elysées, Paris, 33°, membre 
du Suprême Conseil 1938. 

Tombay (de) (Emile), architecte, 1, rue Tur- 
bigo, Paris, membre du Conseil fédérai de 
la G. L. (grand secrétaire adjoïnt 1999). 

Tourneur (Louis), instituteur, à Rouen, Blosse- 
ville et Eauplet, par Amfreville, mi-voie, 
13°, membre du Conseil fédéral de la G. L. 
1939. 

Triaca ,Ubaldo\, ingénieur, 46, rue de Naples, 
18, rue de Liégc, Paris, 33°, membre du Su- 
prème Conseil 1938, 

Vacher {Arthur-F.-A.), avocat à la cour d'appel, 
10, place d'Armes, Dijon, membre du Con- 
seil fédéral de la G. L. (grand maitre adjoint 
1926), membre du Suprême Conseil 1938. 

Vachon (Antoine), instituteur, 36, rue Miche- 
let, à Saint-Etienne, membre du Consei 
fédéral de la G. L. 1939. 


membre du 





Valentin (Jules-Pierre), commis principal à )y 
Société du gaz de Paris, 34, rue Ramev et 
20, rue du Cardinal-Lemoine, Paris, m bre 
du Conseil fédéral de la G. L. (Cominissio 
administrative et caisse de solidarité 40 

Valie (Justin), commis des postes, télérar 
et téléphones, 36, rue Porte-Agne}, à ar! 
30°, membre du Conseil fédéral de la 
1939. 

Varache (Fernand), publiciste, 8, rue de pu. 
teaux, Paris, grand maitre du Suprême Con. 
seil (grand secrétaire général et grand ar. 
chiviste), grand dignilaire du Suprême Con. 
seil et membre du Conseil fédéral de là 
G L. 1939. 

Vasset (Eugène), le Havre, 33°, membre dy 
Suprême Conseil 14938. 

Verderewski (Dimitri), 2, rue de Calais, Paris 
membre du Suprême Conseil. j 

Verger (Marcel), membre du Conseil fédéry 
de la G. L. 1999. 

Vigeral (Philippe), membre du Conseil fédéral 
de la G, L. (Commission permanente colo- 
niale 1939). 

Vi!laret (Eugène), membre du Conseil fédéral 
de ia G. L. (Commission des œuvres et se. 
crétaire Tribunal Suprême 1939), Paris 

Vital-Perchon, Hanoï, ‘%°, membre du Su. 
prèéme Conseil 1938. 

Vrignaud (Henri), Paris, 33°, membre du Su. 
prème Conseil 1958. 

Weiil (Edmond), Paris, 33°, membre du Sy 
préme Conseil. 

Welhoff (Bernard), ancien grand maître de la 
G. L. de F, 1925-38. 

Weïllisjh (Augustei, Paris, eo, 
Suprème Conseil 1938. 

Wiazemsky (Wladirair), Paris, 33°, membre 
du suprême Conseil 1998. 

Winter (Julien), Bordeaux, 33°, membre du 
Suprême conseil 1938. 

Wirth (Oswald), homme de lettres, Parls, 3%, 
zrand d'gnitaire du Suprême Conseil. 

Wolff (Henry), Nice, 33°, membre du Suprême 
Conseil 1938. 

Yabes (Samuel), Caire, 33°, membre du Su- 
prême Conseil. 

Zintzos (Paul), Nice, 33°, membre du Supréme 
Conseil 1938. 


membre du 


Membres français, Grands officiers du Su- 
prêéme Conseil Universel Mixte de l'Ordre 
Mixte International du Droit Humain. 


x Petit (Henri), Trés”. IL’. Gd .. M. 
S*, Rolland (Marie), 25, avenue d'léna, Nan- 
tes, Fr... FH... Gr.”. Orat.. 
S+, Mille, Tr.'. IL‘. G.'. Secr. . 
Gaïllouédec, 27, rue du Colonel-Moll, 
ty, T.. HL.'. G.'. Seer. - y 
ucart (Marc, ancien ministre, T.'. :IL. 
(Garde des Sceaux). 


A 
Vi 
DA Ù 
s' ‘Persigaut, Bordeaux, T.'. HE‘. G.'. Porte- 
Etendard. 


Chance. . 


Membres dirigeants de la Fédération française 
du Droit lumain (Conseil national). 


S,*, Baron ‘Adrienne), 5, rue Poulet, Paris (%), 
L.'. Amélie-Andrée Gédalge, Paris. a 

Sx Bayer (Cécile) (Membre du Conseil di- 
recteur de la Sockté Théosophique de 
France, 4, Square Rapp, Paris (7), L.. 
Com'e de Saint-Germain, Aréopage n° 1, 
Paris. 

S,*, Bejean, 160, rue Selvette, Tours (Indre- 
et-Loire), L.'. no 835 Clarté, Tours. ; 
Bloch (Pierre), ex-député de l'Aisne, L. 
n° 974 Jean-Jaurès, Laon, et L.'. n° 94 
Spartacus, Paris. : 

F,*, Boisson, à Longué (Maine-et-Loire), L.. 
Francisco Ferrer, à Angers. 

s Boyau, à Saint-Ménard-en-Jalles (Gi- 
ronde), L.'. 51 Ordre et Progrès, Bordeaux. 

F,*, Brissaud, sanatorium de Bellevue, à Mont- 
pellier (Hérault), L.". Persévérance. 

F,*, Cellerin (Jacques), L.'. 754 Concordia, à 
Bsis-Colombes. 
sx Couret (Hortense), 1%, rue de Tanger, 
Alger, L.'. n° 206 Minerve, à Alger. 

S,.*. Delong (Lucienne), 14, avenue de !a Ré- 
ublique, à Ivry, L.'. no 4 Maria-Deraismes, 
aris. 

S*, Desroches (Made!eine}, 26, rue La Fon- 

taine, Paris, L.'. n° 964 Athéna, Paris. 

FA, Gallouédec, retraité des chemins de fer 
d’Alsace-Lorraine, 27, rue du Colonel-Mol!, 
Vitry-sur-Seine, :.'. n° 832 Paix et Bont', 
Strasbourg. 
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CA Gradeau, 7, quai Sadi-Carnot, La val 
(Mayenne), L.'. n° 919 Travail et Sérénité, 
Laval. 

F,, Hauriac (Marcel), critique dramatique, 
4, rue de l'Alboni, Paris, L.',. n° 790 Amélie- 
Andrée Gedalge, Paris. 

5, loudre-Bernet, doctoresse, 16, boulevard 

Saint-Michel, Paris (6°), L.'. Georges-Martin, 
Paris. 

s,, Jouenne (Alice), directrice d’école en re- 

traite, 71, rue du Cardinal-Lemoine, à Paris, 
L.'. no 836 Agni, Paris. 

s,, Loiseau, directrice de l’école maternelle 
Emnile-Zola, à Rochefort, L.'. ne 711 L'Egalité, 
Rochefort. 

S,*, Martin (Marguerite), directrice d'école en 
retraile, 14, rue Bokanowski, Asnières, pré- 
sidente de la Fédération française. 

s, Nerson (Juliette), directrice de B. B. M, 
30, rue Beaubourg, à Paris, L.'. no 750 Ras- 
pail, Paris. , 

S, Peyrot (A.), directrice d'école à Cler- 

mont-Ferrand, L.'. n° 29 Aria, Clermont-Fer- 
rand. 
sx Robin, 6, place Rouville, à Lyon, Sub. 
Aréopage n° 22, Royan. 

S.*, Serbat, école Joseph-Bara, à Agen, L.'. 
n° 837 L’Eveil féminin, Agen. 

S,*. Stern, institutrice, 3, rue Mallus, à Lille, 
L.'. n° &S Justice et Travail, Lille. 

F,,. Vrignaud (Georges), 60, rue du Eardinal- 
Mathieu, Nancy, L. . n° 36 Paix et Humanité, 
Nancy. 

S,x Weill (Eugénie), 5, rue Ed.-Gondinet, Pa- 
ris, L.'. Marie-Bonnevial, Paris. 


Liste des F.'. M.', 1yant appartenu au Conseil 
de l'Ordre, au Grand Collège des Ries ou 
à la Chambre de cassation du Grand-Orient 
de France, 


Abadie (Mars-Guillaume-Robert), professeur 
honoraire de génie rural, 78, rue Legrave- 
rend, Rennes, membre du Conseil de l'Ordre 
ges capitaine des gardes du Grand Collège 

es Rites 1939, 330. 

Alich (Daniel), docteur en médecine, 67, bou- 
levard National, Vincennes, secrétaire de la 
commission d'assistance maçonnique en 
1939, 180. 

Arquembourg (Léon-Emile-Charles), docteur 
en médecine, 21, rue d'Amiens, à Lille 
(Nord), 33°, membre du Conseil de l'Ordre 
en 1938. 

Aubaud (Raoul), député, 193, boulevard Brune, 
Paris, ancien ministre, 33°, membre du 
Grand Collège des Rites 1939. 

Auclair (Pierre), directeur honoraire des ser- 
vices des enfants assistés de la Seine, boule- 
vard Victcr-Hugo, aux Perrières, Nevers, 
membre de la Chambre de cassation en 1939 
mg, sms Ê 

Baidet (Numa-Joseph-Casimir), docteur en mé- 
decine, 4, square de la Bruyère, Paris (9), 

rade 33°, membre du Grand Collège des 
ites 1938. 

Barbier (Auguste), principal clerc de notaire, 
18, rue Lainerie, Lyon, grade 32°, membre 
de la Chambre de cassation 1937. 

Baylot (Jean), rédacteur des postes, télégra- 
pes et téléphones, membre du Conseil de 
Ordre 1939, Paris. 

Bernardin (Charles-Nicolas), grade 33°, mem- 
bre du Grand Collège des Rites en 1938.- 
Biny (Ernest), professeur, 88, rue Damrémont, 
Paris (18e), membre de la Chambre de cas- 

sation en 1939. 

Boisde (Victor-Pierre-Louis), directeur d’école 
honoraire, 3 bis, rue d’Alsace, la Roche-sur- 
Yon, 33°, ancien membre du Conseil de 
l'Ordre, ex-conseiller général de la Vendée. 

Bouty (Alphonse-Jules-Auguste), pharmacien 
de 1r° classe, place de la Mairie, à Tlemcen 
(Algérie), membre du Conseil de l’Ordre en 
4939 et membre du Grand Collège des Rites 
en 1939, 330, 

Brault (Maurice), juge de paix, rue de Cha- 
teaudun, 11, le Mans, membre du Collège des 
Rites en 1939 (grand trésorier), 33e. 

Brender (F.-Camille), chef de service à la pré- 
fecture de la Seine, 134, boulevard Berthier, 
Paris (17e), 309, membre du Conseil d’assis- 
tance maçonnique en 1937. 

Brenier (Joseph), ancien sénateur de l'Isère, 
3, rue Récamier, Paris (17e), grade 30°, an- 
cien président du Conseil de l'Ordre en 1939. 

Buisson (Léon-Louis), commissaire général de 
la marine, 3, rue Pierre-Ducreux, Paris (16°), 
À membre du Grand Collège des Rites en 

". 





Cabret (Aïsert), directeur d'école honoraire, 
3%, rue André-Theuriet, Bar-le-Duc (Meuse), 
rade 31°, membre du Conseil de l'Ordre en 
058. 

Calmel ( Armand}, sénateur, 43, rue Saint 
Genès, Bordeaux, grade 33°, membre du 
Grand Collège des Rites en 1938 (grand ora 
teur). 

Caubet (Paul), professeur d'histoire au lycée 
de Toulon, villa « Gilberte », 4, chemin des 
Routes, Toulon (Var), grade 3°, membre du 
Conseil de l'Ordre en 1939. 

Cazemajou (Jean - André), ingénieur E, T., 
à, rue A.-Robin, Rabat (Maroc), grade 33», 
membre du Conseil de l'Ordre en 1939, 

Chartier, grade 3°, grand commandeur du 
Grand Collège des Rites en 1997. 

Charrière (Louis), conseiller de préfecture ho- 
noraire, 15, rue Daubenton, Paris (5°), grade 
33°, membre d'honneur du Grand Coilège 
des Rites et secrétaire administratif en 1959 

Charruault (Louis-Prudent), percepteur hono 
raire, 5, rue Louis-Borel, à Beauvais (Scinc- 
et-Oise), 33°, membre du Grand Conseil de 
l'Ordre et deuxième lieutenant commandeur 
du Grand Collège des Riles en 1939. 

Chartier (Louis-Joseph-Henri), 8, rue Arislide- 
Briand, à Ezy (Eure), 33°, membre du Grand 
Collège des Rites. 

Chassigneux (Jean), architecte, 8 bis, rue Bel- 
grand, Paris (2%), grade 3°, membre de la 
Commission de l'assistance maçonnique en 
1999. 

Chevallereau (Armand), docteur en médecine, 
à Charzay, par Fontenay-le-Comte (Vendée), 
rade 33°, membre d'honneur du Grand Col- 
ège des Rites 1935. 

Chevallier  ( Paul-Louis-Gaston }, professeur 
agrégé à la faculté de médecine, 2%1, bou- 
levard Saint-Germain, Paris (7e), grade 33», 
membre du Grand Collège des Rites 1935. 

Choquet ( Henri-Octave ), instiluteur retraité, 
enclave des Pénitents, le Havre (Seine-Infé- 
rieure), 31°, membre du Conseil de l'Ordre 
1938. 

Court (Jean-Félicien), homme de lettres, 8, rue 
Gravelotte, Toulouse, grade 33°, membre du 
Conseil de l'Ordre 49%9, membre du Grand 
Collège des Rites 1999. 

Courtier (Gustave), membre du conseil canto- 
nal, expert agréé par le tribunal départle- 
mental, à Montélimar (Drôme), grade 18°, 
membre Charmbre de cassation 1939. 

Cuslaud (Paul), assureur, 2 bis, rue de Lor- 
gues, à Toulon, 30e, membre du Grand Con- 
seil de l'Ordre 1938. 

Dalloni (Marius-Guslave), professeur, faculté 
des sciences d'Alger, 5, rue El-Biar, Alger, 
grade 33°, ancien membre du Conseil de 
l'Ordre, membre du Collège des Rites 1999. 

Daltroff (Louis - Mayer), ingénieur agronome, 
89, rue Chiompionnet, Paris (18°), grade 32°, 
membre du Conseil de l'Ordre 1958. 

Deconinck (Camille), représentant, 26, rue de 
Bâle, Mulhouse (Ilaut-Rhin )}, grade 189, 
membre du Conseil de l'Ordre 1937. 

Delaunay (Victor), docteur en médecine, chi- 
rurgien, 25, avenue d’Eylau, Paris (16°), 339, 
membre du Conseil de l'Ordre 1927. 

Delmas (Stephen), administrateur honoraire 
des colonies, 29, cours du Marécha}-Foch, à 
Bordeaux, grade 33°, membre du Collège 
des Rites 1938 et ancien membre du Con- 
sul de l'Ordre. 

Desmonts (Emile-Paul), docteur en médecine, 
43, rue Maguelone, Montpellier ( Hérault }), 
membre du Conscii de l'Ordre 1939, 33°, et 
membre du Grand Collège des Rites, 

Domy (Samuel), receveur des hospices, 9, 
cours d’Albret, Bordeaux, 33°, membre du 
Conseil de l'Ordre 1997. 

Drecq (Jules-Désiré), expert complable, 7, rue 
Râmey, Paris (18°), grade 33°, membre t- 
noraire du Grand Collège des Rites 1939, 

Dubuisson ( Emile ), architecte, 22, rue des 
Marais, Lille, grade 33°, membre du Grand 
Collège des Rites 1999. 

Duphand (Auguste - Marie), avoué, 20, rue 
Neuve, à Neufchâteau (Vosges), 33°, mem- 
bre du Grand Collège des Rites 1938 et pre- 
sident de la Chambre de cassation. 

Dutruch (Pierre), directeur, école communale 
de garçons, 85, rue Henri-IV, à Bordeaux, 
membre de la Chambre de cassation 1939, 
30», 

Eissen (Edouard), docteur en médecine, 7, rue 
Belfort, Bordeaux, 33°, ancien membre du 
Conseil de l'Ordre, membre du Collège des 
Riles 1999, 





Elienne-Bazot (Jules), publiciste, château de 
Chi rley sul : Ju», membre du Conseil de 
l'Ordre 1937. 
LE 


Fachot (Charles), 127, avenue de Versailles, 
Paris (16°), grade 33°, conseiller honoraire 
à la cour de cassation, membre honoraire du 


Grand Collège des Riles 1939 
Faure-Fremiet (Philippe), homme de lettres, 
32 e des Vignes, Paris (16°), grade 33, 


=, rue 18 
membre du Grand Collège des Riles 1939 

Favereau (Jacques), ins] eur pr.ncipal de 
l'enseignement, 85, rue du R er, Paris (8°). 
et 1, boulevard Tour-Hassan, Rabat (Maroc), 
30°, membre du Conseil de l'Ordre 1937 

Feldmann (Salomon), docteur en médecine, 
Strada Pantilor, 65, Bucarest, 3%, 

Fontes (Raoul), industriel, Saint - Pons (Hé- 
rauit), grade 31°, membre du Conseil de 
l'Ordre 1937. 

Gauthier (Eugène-Henri), ingénieur, 13 et 15, 


rue des Minimes, Par:s ), grade 32°, vice- 
président du Conseil de l'Ordre en 1937 

Goldzeiguer ( David }, docteur en médecine, 
9, rue d'Angleterre, à Tunis, 33°, membre 
du Conscil de l'Ordre en 1939 

Gontlier (Léon), chef de bureau, préfecture 
d'Amiens, 46, rue Morgan, Amiens, 18°, 
membre du Conseil de l'Ordre 1999. 

Grenier (Pierre-Louis), fonclionnaire, 48, ave- 
nue du Hars, Viroflay (Seine-et-Oise), grade 
31°, membre de la Chambre de cassalion 
1999 

Groussier (Arthur), ingénieur, 16, rue Cadet, 
Paris, 3%°, membre du Conseil de l'Ordre 
1939 et membre du Grand Collège des Rites 
1939, ancien vice-président de la Chambre 
des députés, 

Guerry (Emile-Charles-Augusle), retraité de 14 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, réseau de l'Est, à Chantereine-Chelles 
(Seine-et-Marne), grade 31°, membre de la 
Chambre de cassalion en 1939 (vice-prési- 
dent). 

Guillemin (André), comptable, 34, avenue dé 
Clichy, Paris (18), président de l'Orphelinat 
maçonnique en 1939. 

Haarbleicher (André-Maurice), ingénieur géné 
ral du génie maritime, 29, rue Octave-Feull- 
let, Paris, grade 18°, membre du Conscil de 
l'Ordre en 1938. 

Hamelin (Henri), sénateur de l'Yonne, boule- 
vard Saint-Michel, 64%, à Paris, grade 3e, 
membre du Collège des Rites en 1999. 

Hauct (Raoul-Charles), vice-président dun tris 
bunal de Mulhouse, 4, ruc de l'Eloile, Lutter 
bach (Haut-Rhin), grade 3%, membre du 
Conseil de l'Ordre en 1939 . 

Haye ( Romain-Constant-Paul-Ernest }, profegs 
seur au collège d'Antibes, 1, place Macé, 
Antibes, 33°, membre de la Chambre de 
cassation en 1929. 

Jacquet (Claude), ingénieur en chef des ponts 
et chaussées en retraite, avenue de Vals, 
le Puy, grade 33°, membre du Conseil da 
l'Ordre en 1938. 

Jais (Maurice-Charles-Henri), conseiller à 14 
cour d'appel de Paris, 31, rue de Prony, à 
Paris (17%), grade %3°, membre du Grands 
Collège des Rites en 19939 

Jammy-Schmidt, député de l'Oise, ancien 
merobre du conseil de l'Ordre, président du 
Comité des cours commerciaux du G. ©, en 
1937. 

Jattefaux (Maurice-Eugène-Dominique), direc- 
teur d'école primaire et cours complémen- 
taires industriels, 5, rue Prisse-d’'Avennes, à 
Paris, grade 30°, membre du Conseil de 
l'Ordre en 1929, 

Jordy (Vincent), négociant, 3, rue de Ja Répu- 
biique, Carcassonne, grade 33°, membre de 
la Chambre de cassation en 1999. 

Juvanon (François-Adr:cn), gouverneur honôs 
raire des colonies, 51, avenue de la Molte- 
Picquet, Paris, grade 33°, membre du Grand 
Collège des Riles en 1929. 

Laberte (Adolphe-Marie-l'ierre), retraité, ave- 
nue de Laon, 254, Reims (Marne), grade 30°, 
membre de la Chambre de cassation en 1959, 

Lacoste (Ermosthène-Charles), inspecteur à la 
Compagnie du gaz à Paris, 311, avenue du 
Président - Wilson, la Plaine - Saint - Denis, 
grade 33%, membre du Grand Collège des 
Rites en 1939, secrélaire adjoint à la com- 
mission de l'assistance maçonnique en 1959 
et président des œuvres maçonniques deg 
invalides du travail. 

Lafargue (Pierre - Casimir instiluteur, école 
d'application, Cahors (Lot), 8, rue de la 
Chanterie, Cahors (Lot), grade 18°, membre 

du Conseil de l'Ordre en 1999, 
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Lafont (Henri), directeur honoraire des pos- 
tes, télégraphes et téléphones, 7, rue de 
l'Orient, Toulouse, grade 33°, membre du 
Grand Collège des Rites en 1929. 
hy (Jean-Maurice), directeur du laboratoire 
de psychologie appliquée à l'école pratique 
des hautes étules et à l'institut de psyCho- 
logie, université de Paris, grade 33°, ancien 
membre du Conseil de l'Ordre, 22, rue de 
l'Observatoire, Paris (14°). 

Lamarque {Jean), commerçant, 41, cours Gam- 
betla, Lyon (Rhône), grade 3°, membre de 
la Chambre de cassation en 1939. 

Japicque (Louis), eq + 5j à la Sorbonne, 
47, rue Soufflot, Paris (5°), grade 33°, mem- 
bre du Grand Collège des Rites en 1939. 

Laurent (Théophile), principal de collège 
honoraire, le Grand-Orme, commune d'Ingré 
(Loiret), grade 30°, membre du Conseil de 

l'Ordre en 1937. 

Le Gentilhomme (Théophile), directeur des 
contributions indirectes honoraire, 67, rue de 
Lanerel, Alençon, grade 35°, membre hono- 
raire du Grand Collège des Rites en 1939. 

Lemière | tené - Charles - Joseph }e directeur 
d'école publique, 2, rue Daniel-Huet, Caen 
(Calvados), grade 93°, membre du Grand 
Conseil de l'Ordre en 1998. . 

Lemire (I“on), ingénieur, 22, rue Saint-Mar- 
tin, Paris, grade 3°, grand chancelier ad- 
joint au Collège des Rites en 1939. 

Lindon Maxime), banquier, 7%, avenue Foch, 
(Paris (16e), grade 300, secrétaire adjoint à 
la Chainbre de cassation en 1939. 

Lombard (Gaston-Henri), ingénieur des arts 
et méliers, 156, avenue Jean-Jaurès, Paris 
(1%), grade 18°, secrétaire adjoint à la com- 
mission de l'assistance maçonnique en 1937. 

Euquet Eee, professeur honoraire 
de philosophie, 82, rue Carnot, Nogent-sur- 
Marne (Seine), grand orateur adjoint au 
Grand Collège des Rites en 1939 el orateur 
adjoint en 1938, grade 33°, 

Macrez (Henri-Louis), receveur honoraire de 
l'enregistrement, 15, avenue de la Marne, 
à Lorient, grade 18°, président de la Cham- 
bre de cassation en 1999. 

Marcy (Henri-Félix), professeur d'histoire en 
retraite des écoles primaires supérieures de 
Paris, « Les Trois Frères», 13, rue Victor- 
Hugo, Suresnes (Seine), grade 30°, membre 
du Conseil de l'Ordre en 1938. 

Martin (1-J.), directeur d'école honoraire, 
2, avenue de la République, à Béziers, grade 
33°, membre d'honneur du Grand Collège 
des Rites 1999. 

Mathicu (Henri-André), costumier, 80, rue 
Montmartre, Paris (2°), grade 31°, membre 
de la Commission d'assistance maçonni- 
que 1939, 

Merle (Gustave), avocat à la cour d'appel de 
Paris, 192, boulevard Saint-Germain et 
42, rue Gustave-Le-Bon, Paris, grade 3°, se- 
crétaire de la Chambre de cassation 1999 

Mille (Arihur-Henri), ancien député, indus 
triel, 3, rue Jules-Lefebvre, Paris (®), grade 
33°, premier lieutenant commandeur du 
Grand Collège des Riles en 1939. 

Navoizat (Jean-Claude), 26, boulevard de Sé- 
bastopol, Paris (4), grade 23°, grand chan- 
celier du Grand Collège des Rites en 1939. 

Nillus (Paul-Georges), ingénieur KE, C. P., 
28, quai de Béthune, Paris (4°), membre de 
la Chambre de cassation en 1939, 3e, 

Orelli (Martin-Fernand), directeur de l'asile 
ublic d'aliénés de Bassens (Savoie) et bour- 
evard Baille, à Marseille, grade 35°. 

Paillant (Maurice), coiffeur de dames, 42, Cur- 
son Street Maylair London W. L, grade 90, 
membre du Conseil de l'Ordre en 1937. 

Parisot (Gabriel), conducteur principal des 
postes, télégraphes et téléphones en retraite, 
42, ue de la Fraternité, à Bourg (Ain), 
grade 33°, membre du Conseil de l'Ordre 
en 1999. 

Pascal (Edmond), professeur, école primaire 
supérieure, 11, avenue Jean-Jaurès, à Gap 
(Hautes-Alpes), grade 18°, membre du Con- 
seil de l'Ordre en 1939. 

Peloquin (Ambroise), général médecin de ré- 
serve, 9, rue Saint-Romain, Paris (6°), grade 
33°, membre du Conseil de l'Ordre 1939. 

Perrin (Paul); ingéaicur chimiste, aneien dé- 
puté, 10, rue de Châteaudun, Paris (%), 
grade 15°, membre du Conseil de l'Ordre en 
193%, ancien membre de la commission 
aéronautique de la Chambre, adjoint à l’ins- 
pecteur général de l'aviation populaire, fon- 
dateur de l'Association des officiers de ré- 
serve républicains. 


Lu 








(Camille), directeur d'école hono- 
rue Lutard-Garrau, Bordeaux (Gi- 
rade 32°, membre du Conseil de 


Pointet 
raire, 8, 
ronde), 
l'Ordre 1999. 

Poittevin (Gaston-Léon), viticulteur, ancien 
député, à Cumières (Marne), 33°, membre 
du Conseil de l'Ordre 1939. 

Pouriau (AdrienMarie-Joseph-Alphonse), direc- 
teur honoraire au ministère de l’agriculture, 
4, avenue de Suffren, Paris, grade 35°, 
mernbre du Conseil de l'Ordre 4939, grand 
commandeur du Grand Collège des Rites 
1939. 

Provandier (Henri-Louis), professeur honoraire 
de lycée, 20, avenue de Néris, Montluçon 
(Allier), grade 33°, membre du Conseil de 
l'Ordre 1939. 

Quenouille (Pierre), professeur honoraire, 4, 
avenue de Melun, Villeneuve-Saint-Georges 
{(Seine-et-Oise), grade 30°, membre de la 
Chambre de cassation en 1939. 

Raine (Alphonse), ancien négociant, 6, cité 
Rougemont, Paris (9%), grade 3°, président 
de la Commission de l'assistance maçon- 
nique 1997. 

Renard (Emile), docteur en droit, économe gu 
Ivcée Michelet, 5, rue Julien, à Vanves 
(Seine), grade 33°, membre du Conseil de 
l'Ordre 1937. 

Richaud (André), professeur honoraire, 6, bou- 
levard Saint-Louis, Aix-en-Provence, grade 
33°, membre honoraire du Grand Collège des 
Rites en 1939. 

Rigal (Jules), ingénieur des T. P. E. (hono- 
raire), rue Tory, château de l’'Ilom, Gaillac 
(Tarn), grade 33°, membre du Grand Col- 
lège des Rites (honoraire) 1939. 

Rochat (Ernest), 11, rue des Condamines, Ge- 
nève (Suisse), grade 33°. membre d'honneur 
du Grand Collège des Rites en 1939. 

Roques (Gabriel-Aimé dit Georges), inspecteur 
d'académie honoraire, 28, rue de La Boélie, 
Périgueux, grade 33°, membre du Conseil de 
l'Ordre 1939. 

Roret (Charles-Elie-Louis), homme de lettres, 
1, avenue Gabriel, le Parc-Saint-Maur (Seine), 

rade ‘33°, membre du Grand Collège des 
tites en 1933. 

Roumilhac (Jean), Industriel, villa Aurore, 
33, boulevard Maïre, Pointe-Rouge, à Mar- 
Seille, grade 3°, membre du Con£eil de l’Or- 
dre 1939. 

Royer (André-Elie-Gaston), licencié ès scien- 
ces, docteur en droit, sciences économiques, 
conseiller du commerce extérieur, négociont 
à Jarnac (Charente), membre du Conseil de 
l'Ordre 1939, 310. 

Schiltges (André-Louis), professeur et direc- 
teur des cours complémentaires, 6, rue 
Damrémont, Paris (18°), grade 31°, membre 
du Conseil de l’ordre 19%. 

Schwander (Marcel-Pierre-Christophe), fngé- 
nieur, administraleur de sociétés, à Monthé- 
iiard (Doubs), grade 30°, membre du Con- 
seil de l'Ordre 1938. 

Siman (Bertrand-Jean-Marie), professeur de 
Jycée honoraire, maire de Fos (Ilaute- 
Garonne}, 54, rue Béleille, Rodez (Aveyron), 

rade 33°, ancien membre du Conseil de 
'Ordre en 1938. 

Soubret (Edouard-Octave-Francois), ingénieur, 
6, rue Eugène-Delacroix, Paris, grade 33e, 
officier d'honneur du Grand-Orient de 
France, membre du Conseil de l’Ordre en 
1939. 

Terrade (Julien-Raymond), professeur, grade 
33°, ancien membre du Conseil de l'Ordre, 
chef du secrétariat de l'administration cen- 
trale du Grand-Orient en 1937. 

Terriet (Abe:-Benjamin), fonctionnaire hono- 
raire, 59, boulevard Beaumarchais, Paris (3°), 
grade 31°, membre 42 la Chambre de cassa- 
lion en 1937. 

Thiery (André), 16, rue Cadet, Paris, grade 
33°, mernbre du Conseil de l'Ordre en 1939. 

Verdeaux (Annel-Viclor-Robert), docteur «en 
médecine, 10, rue de Childebert, Lyon, 
3 18°, membre du Conseil de l'Ordre en 


999. 

Verou! (Antoine-Ckment), directeur d'école 
rofessionnelle, 46, boulevard d'italie, à 
jannes, grade 33°, ancien membre du Con- 
seil de l'Ordre en 1938. 

Viaud (Francis-Armand), ingénieur des arts 
et manufactures, 66, rue de Bondy, Paris, 
ur À oi membre du Conseil de l'Ordre 





rte 
Villard pete mes industrie], 132, avenue 
du Général-Michel-Bizot, Paris, grade 3 
membre du Conseil de l'Ordre en 49%. ‘ 
Voronoff (Georges), docteur en médecine, bon 
levard Haussmann, 155, Paris (S%), grade 
30°, mernbre du Conseil de l'Ordre en 1929 
Zaborowski (Michel-Légismond-Georges), inv4. 
nieur, 3, rue de Palestine, Paris, grade 4% 
membre du Conseil de l'Ordre en 1928. 


Principaux membres dirigeants de la Societe 
Théosophique de France, 


Benzimbra (Léon), ingénieur directeur 4 
services de reconstruction, 4, square Rapp 
Paris (7°). 

S*. Berchère (Jeanne), de Grenoble, 4 
square Rapp, Paris (7e). | 

Blech (Charies-Emile), ingénieur, 21, avenue 
Montaigne, Paris. 

Bock (Jean), employé, 7, square Vauban 
roflay. 

Boher (Marcel), chef comptable, socicté 
Sablières de la Seine, 13, boulevard Vi 
Paris. 

Bondonneau (Emile-Gratien), 
square Rapp, Paris (7). 
S*, Brosse (Thérèse), doctoresse en 
cine, #, square Rapp, Paris (7°). 

Chauvin, pharmacienne, 11, 
Cases, Paris. 

S,. Fedorenko (Hélène), 14, boulevard 
Jaurès, à Boulognce-sur-Seine. 

Duboc (Emile), 4, square Rapp, Paris. 

S*, Dugat (A.), 3%, avenue de Friedlana, 
Paris. 
sx Féry de La Bellonne (Yvonne), néc de 
Lestrac, 4, place Denfert-Rochereau, Paris. 

Kunhelmann (Henri-Emile). 

Laffitte, receveur des postes, 
téléphones, à Valenciennes. 
sx Mallet (Pascaline), 11 bis, rue des Ré- 
servowrs, Versailles. 

Marcault (Emile-Jean), professeur agrégé en 
retraite, 4, square Rapp, Paris. 

Mondain, médecin chef de l'hôpital Bellon, 71, 
avenue R.-Poincaré, Paris (16€). 
sx Morel (Eugénie), sans profession, 4, 
square Rapp, Paris. 

Moser (René), horticulteur, 5, rue Alexis-Four- 
cau!t, Versailles. 

Point (Edouard-Ilenri), rentier, 6, rue 
velle, à Bagneux. 
Reynaud (Victor), 45, 

à Lyon 

Richard, 20, rue Saint-Genest, Bordeaux. 

Richardet (Georges), Vichy. 

Richemain, 17, rue de Lévis, Paris. 

Rivier, 11 avenue Bab-Azoun, Alger. 

Salmon, 24, rue David-d’Ancers, Angers. 

Salomon (S.), 16, rue d'Arras, Casablanca 

Sapience (Roger), 38, rue du Poirier-Rond, à 
Orléans. 

Siseu, 72, rue Prom, Casablanca. 

Thorin (Paul), chirurgien dentiste, 106, rue Ri- 
chelieu, Paris. 

Tozza (Eugène), 4, square Rapp, Paris. 

Vernier, #, rue Brifflaut, Valence. 

Zeugschmidt (Louis), directeur commercial, 
56, boulevard de Magenta, Paris (10°). 


publicis 


rue 


télégraphes et 


Nou- 


chemin Saint-Gervais, 


Membres français, grands officiers, membres 
du Souverain Grand Comité et du Grand 
Chapitre de l'Arche royale pour la Franre 
(Grande Loge nationale indépendante et ré 
gudière pour la France et les colonies fran- 
çaises). 


Beaumont (Georges-Frédéric), directeur de 
banque, 128, boulevard Péreire, Paris et 43, 
boulevard des Capucines, Paris, né le 27 no 
vembre 1885 à Sheffield (Angleterre), ancien 

and secrétaire, membre du Souverain 
srand Comité (1938 à 1941), garant d'ami'ié 
à Paris de la Grande Loge de Queensland 
2 et de la Grande Loge de Québec 
(1937). 

Be!lamy (Basile-G.), directeur de filatures, rue 
de Balzac, 12, à a gg (Nord), passé 
grand porte-élendard en 1938, 

Boudier (E.-Georges}, représentant ,5, rue Vi- 
gny, à Rouen, passé grand porte-étendard 
en 1938. 

Brachet mg mp À ingénieur, rue Henri- 
de-Balzac, 10, Houilles (Seine-et-Oise}, mem- 
bre du Souverain Grand Comité de 1935 à 
1951 "ti grand directeur des cérémonics 
(1938-1939) 








nue 


die, 


bon. 
I ide 
1939. 
ingé. 
150, 
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ret (Pierre), négociant, 128, boulevard Pé- 
roire, Paris (17°), membre du Souverain 
urand Comité de 1938 à 19%1!, député grand 
secrélaire (1938 et 1939), ancien grand porte- 
étendard, garant d'amitié à Paris de la 
Grande Loge nationale de Colombie (1929). 
pu Rey (E.-B.), grand surveillant provincial 
de la Grande Loge de Neustrie (1936 à 1939). 
Erault (Alex.), passé grand surveillant (1929). 
Frossard (HL.), ancien grand orateur. 
Gaiichet (Pierre), membre du Souverain 
Grand Comité (1938 à 1941), député grand 
maitre de la G. L N. I. de 1938 à 41941, 
crand surveillant provincial de la Grande 


CI 


re de Neustrie (1939), ancien député 

rrand secrétaire (de 1935 à 1938), garant 

l'amitié à Paris de la Grande Loge de Fin- 
je (1939), de la Grande Loge de Grèce 

1939), de la Grande Loge nationale de 

Tchécoslovaquie (1937-1958). 

Gilbert (A.-E.), 200, boulevard de Sainte- 
Beuve, à Boulogne-sur-Mer, passé grand 
porle-tendard (1938). 

Jollois (G.-L.), 29, rue des Blancs-Manteaux, 
Paris (4°), député grand maître en 1923, an- 
cien grand maître de 1933 à 4933, garant 
d'amitié à Paris de la Grande Loge d’Angle- 
terre, de la Grande Loge d’Ecosse, de la 
Grande Loge de Costa-Rica (en 1939), pre- 
mier grand principal de 193%6 à 1939 du 
Grand Chapitre de l'Arche Royale pour la 
France, député grand maitre de 1935 à 1955. 

Lavinal (A.), instituteur, 22, rue du Chalet, à 
Caudéran (Gironde) et 22, rue Raymond- 
Bordier, à Bordeaux, membre du Souvera:n 
Grand Comité de 1929 à 1941, ancien grand 
ora'eur de 1935 à 1938, passé grand expert 
en 1932. 

Mallia (R.), 91, rue Condorcet, Paris (9), bl- 
biiothécaire de la bibliothèque maçonnique 
de la G. L. N. I R., 42, rue Rochechouart, 
Paris. 

Massiou (P.), 49, avenue de la Grande-Armée, 
Paris (16), passé grand étendard (1958). 
Morin (A.), tailleur, 12, rue Thiers, Boulogne- 
sur-Mer, passé grand expert (1931), secré- 

taire en 1939 de la loge n° 24. 

Sicard (Jean), à Pordeaux, passé grand porte- 
étendard en 1938. 

Souchere (R.), 6, rue Henrion-Bertier, à 
Neuilly, grand surveillant pores de la 
Grande Loge de Neustrie (1936 à 4939), ga- 
rant d'amitié à Paris de Ja Grande Loge 
Cuscatlan de Salvador. 

Vivrel (Marcel-Edcuard), docteur en droit, 
47, avenue Sainte-Foy, Neuilly-sur-Seine, 
membre du Grand Comité de 1938 à 1941, 
rand maître de la G. L. N. I. R. F. de 193 
$ 4941, premier gr principal du Grand 
Chapitre de l’Arche Royale pour la France 
(1936 à 1939), garant d'amitié à Paris de Ja 
Grande Loge de New-York (1939), de Ja 
Grande Loge du Mexique (1939), de la 
Grande Loge de Norvège (1939), du Grand 
Chapitre de l'Arche Royale du Crand Cha- 

itre d’Ecosse (1939), président (1938) de 
l'œuvre macç.'. s EÉtrennes enfantines. 
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Première liste des fonctionnaires, membres 
des sociétés secrètes, ayant souscrit une 
fausse déclaration. 





Parcellier (Pierre), médecin-chef de 2° classe 
de la marine, a appartenu à la loge La 
Réunion, de Toulon, G. ©. 

Sizun (Paul-Joseph), officier des équipages 
de 1re ciasse, a appartenu à la loge La Dé- 
mocratie, de Rochefort, G. ©. 

Achiardi  (Jacques-Georges-Pierre), commis- 
saire de police mobile, a appartenu à ja 
loge Les Vrais Amis réunis, G. O0. 

Aldou (Maurice), commissaire de police à 
Soissons get a M 'É— à la loge 
Le Phare de la liberté, de Dieppe, G. ©. 

Maurice (Albert), commissaire de police au 
Havre, a appartenu à la loge Les Amis 
de l'humanité, de Paris, G. O. 

Samyn (Alphonse), inspecteur de police spé- 
ciale à Lille, a appartenu à la loge Huma- 
nité, de Nevers, G. O0. 

Tonossi (Robert), inspecteur de police spé- 
ciale à Tulle, a appartenu à Ja loge Diderot, 
de Paris, G. L 





Husson (Albert), conseiller de préfecture de 
la Seine, a appartenu à la loge Le Réveil 
charollais, de Paray-le-Monial, G. ©. 

François (Gilbert), instituteur à Faux-la-Mon 
tagne (Creuse), a appartenu à la loge de 
Lens Union et Travail, G. L. 

Moreau (Jean-Louis-Marcel), insüituteur à 
Fourneaux, commune de Saint - Médard 
(Creuse), a appartenu à la loge Espérance, 
de Bourg-la-Reine, G. © 

Risset (Raoul), directeur du centre régional 
de l'éducation générale et des sports de Pau, 
a appartenu à la loge Aurore sociale, de 
Troyes, G. 0. 

Morpain (Jean-Paul-Gérard), professeur d'’his- 
toire au lycée du Havre, a appartenu à une 
loge du Grand Orient. 

Pasquet (Roger), inspecteur du service t 
nique régional des P, T. T. à Orléans, a a 
partenu à.la loge La Gaulise, de Chatea 
roux, G. O 

Meyer (Julien-Bienvenu), inspecteur des P. 
T. T. à la direction régionale de Paris, a 
appartenu à la loge Fédération universelle, 
de Paris, G. O. 

Blanc (Emile-Viclor-Alcide), directeur d'école 
à Saint-Chinian (Hérault), a appartenu à 
la loge Fidélité et travail, de Montpellier, 
G. 0. 

Fabre (Stanislas-Louis-Jean), professeur de 
cours complémentaires à Aubagne (Bou 
ches-du-Rhône), a appartenu à la loge Lu 
mière du Sud, à Ja Ciotat, G. O. 

Dez (François), directeur d'école à Ambazac 
(Haute-Vienne), a appartenu à la grande 
loge de France. 

Renarë (Romain), instituteur à l'école de 
garçons du boulevard SaintMaurice, à Li- 
moges, a âppartenu avec le grade de 18° à 
la grande loge de France. 

Alard (Julien-Luc), lieutenant  d’administra- 
tion, a appartenu à la loge Vers la justice, 
de Sarlat, G. O, 

Lapeyre (Joseph-François-Marie-Jean), ingé- 
nieur des P. T. T. à la direction services 
téléphoniques de Paris, a appartenu à Ja 
loge Les Françaises et Neuf sœurs réunies, 
de Bordeaux, G. ©. 

De Lestang (Marie-Louis), juge de paix à 
Capdenac (Aveyron), a appartenu à la loge 
L'Harmonie sociale, de Toulouse, G. O. 

Michel (Jean-Aïlbert), instituteur à Maringes 
(Puy-de-Dôme), a appartenu à la loge Vers 
la Justice, de Sarlat, G. O. 

Martin (Clément-Roger), instituteur à  Espt- 
nasse (Puy-de-Dôme), a appartenu à la loge 
La Cosmopolite, de Vichy, G. O. 

Oddon (Louis-Emile-Joseph), instituteur ad 
joint à l'école de Menpenti, Marseille, a 
appartenu à la loge Unité, de Salon, G. ©. 


h 


L 
11 
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MINISTÈRE DE L'ÉCONOMIE NATIONALE 
ET DES FINANCES 


Indemnités pour frais de bureau, . 





Le- ministre secrétaire d'Etat à l'éconurmnie 
nationale et aux finances, 

Vu la loi du 28 décembre 1910 portant fixa 
tion des crédits applicables au premier tri 
mestre de l'exercice 1941; 

Vu le décret du 10 décembre 193% relatif 
aux indemnités allouées aux directeurs dé- 
partementaux de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre à titre da frais de loyer 
et de bureau; 

Vu le décret du 2 février 1941 portant créa- 
tion d’un emploi de directeur de l’enregistre- 
ment à Paris; 

Vu l'arrêté du 21 août 193 portant rajuste- 
ment des indemnités pour frais de bureau 
allouées aux directeurs départementaux de 
l'enregistrement, des domaines et du timbre; 











Sur la proposition du directeur général de 
l'enregistrement, des domaines et du 
Sur le rapport du directeur du personne, 
du matériel et du contentieux, 


Arrête : 
Art. 1er, — Les dispositions du paragraphe 8, 
de l’article 3, de l'arrêté du 21 août 1938 


sont remplacées par les suivantes : 

« Le nombre des directions rangées en 
première catégorie ne pourra dépasser dix, 
les deuxième ct troisième catégories ne pour- 
ront comprendre ensemble plus des 
{ dixièmes du 1 bre tolal 4 
t 


direc- 
IONS », 

Art. 2. — Le présent arrété, qui aura effet 
à compter du fer janvier 1941, sera déposé 
au bureau chargé du contrescing pour être 
noiflé à qui de droit. 

Paris, le 7 juillet 1941. 

Pour le ministre et par dé'égationz 
Le che] de cabinet, 
FILIPPL 
—————————— ("D -@— 





Remises de débet, 


Par arrêté en date du 25 juillet 1911, le 
Mmainisire secrélaire d'Etat à l'économie naliw 
hale et aux finances a fait remise gracieuse, 
à Mme Thcolliere, veuve Chabaud, veuve Gt 
rauit, de la somme dont elle reste redevable 
sur celie de 9.620 fr. 90 qu'elle a indûment 
perçue Sur Sa pension de veuve, de la loi 
du 31 mars 1919. 


— ++ — 


Par arrêlés en date du 31 juillet 1941, le 
Minisire secrélaire d'Elat à l'économie nw 
lionale et aux finances @ fait remise gra- 
cieuse : 

1° À Mme Bonnamy, veuve Gourlat, veuve 
Guenard, de la somme dont elle reste rede- 
vabie sur celle de 4.272 fr. 30 qu'elle a indn- 
ment perçue en cumulant une pension ae 
veuve, de la loi du 81 mars 1919, et une 
allocation complémentaire de la loi du 30 dé- 
cembre 1928, qui lui ont été allouées du chef 
de ses deux époux; 

20 À M, Leca (Jean-Pascal), de la somme 
dont il reste redevable sur celle de 19% fr. 
indûment perçue par son tuleur sur sa pen- 
sion d'orphelin de militaire, 

——— 0 @—-._… 


. 





Services extérieurs du Trésor, 





Par arrêté en date du 29 juillet 191, dun 


conseiller d'Etat secrétaire général pour leg 
Hnances publiques, M. Garceries (René), ins- 
pecteur du Trésor de 2° classe à la trésorerie 
générale de l'Orne, a été affecté à la tréso- 
rerie générale de la Dord gne, pOur Y rernm- 
plir s for ns de chef des bureaux, en 
rempiacement de M. Demay, décédé (néces- 
sité de service). 
—200 


Par arrêté en date du 1# août 1941 du 
directeur du Trésor, M. Le Toumelin (Louis), 
chef de service du Trésor de 2° classe, 2° éche- 
lon, chargé du service de la comptabilité à 
la trésorerie générale de Tarn-et-Garonne, 
a été aflecté, en la même qualité, à la tréso- 
rerie générale de la Haute-Garonne et de 
l'Ariège, en remplacement de M. Neumayer, 
appelé à d'autres fonctions, 


+ © +— 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


» 5276 Décret du 5 août 1941 portant 
suppression d'un ofiice ministériel, 


date du 5 août 1941, est 
notarial de Soveria, can- 
vacant par suite du 
Biaise). 


relt en 
l'offi p 


(L0rse) 
ls 


Par (l 
suppriinit 
ton d'Omessa 
décès de M. Luciani 


++ 








N° 2271. Décret du 5 août 1941 portant 
suppression d'un ofiice ministériel. 


Par décret en date du 5 août 1941, est 
supprimé l'office notarial d'Izeaux, canton 
de Rives (Isère), vacant par suile de la 
démission de M. Rollet (Louis-Denis), qui 
a été acceptée par arrêté en date du 19 
juillet 1941. 


—————— 





DÉLÉGATION GÉNÉRALE 
A L'ÉQUIPEMENT NATIONAL 


Régisseurs de dépenses. 


à natio- 


général à l'équipement 


Le dél 
pa, 

Vu la loi 
dé ésalion 
na! ; 

Vu la loi du 11 octobre 1910 relative à 
J'ulilisation des travailleurs sans emploi; 

Vu le décret du 31 mai 1862, ensemble les 
décrets relatifs à la comptabilité publique 
qui l'ont modifié ; 

Vu l'arrêté interministériel en date du 
®S décembre 1910 instituant une régie 
d'avances au commissariat à la lutte contre 
le chômage pour le payement des äépenses 
urgentes du commissariat et notamment 
des mennues dépenses et frais de mission et 
de déplac( des agents de l'administra- 
tion centrale, 


’ 
‘zu& 


une 
natio- 


février 1911 créant 
l'équipement 


du 2 


générale à 


ment 


Arrèle : 

Article unique, — M. Soumet (Jean-Félix). 
receveur parliculier des finances, est nommé 
régisscur des dépenses ci-dessus visées en 
remplacement de M. Michel, appelé à d’au- 
tres fonc!'ions. 

Fait à Parie, le 1er juillet 1941. 

FRANÇOIS LEHIDEUX. 





—& @ &- 
Régisseurs d'avances. 


Le délégué général à l'équipement natio- 
nul, 

Vu Ja 
délégalion 
pal; 

Vu l'arrêté du 9 décembre 1940 inslituan’ 
une régie de dépenses au commissariat à la 
Butle contre le chômage; 

Vu !arrèlé du 19 avril 1941 instituant une 
régiv d'avances à la délégalion générale à 
J'équipement nalional et, en parliculier, son 
article 3, 


créant une 
natio- 


23 février 1941 
l'équipement 


loi du 
générale à 





Arrête : 


Article unique. — M. Soumet, receveur des 
sscur des dépenses du eommis- 
sariat à Ja contre le chômage, est 
nommé régisseur de l'avance instituée à la 
délégation génfrale à l'équipement national 
par arrêté du 19 avril 1941, en remplace- 
ment de M Michel, appelé à d’autres fonc- 


' 
11015, 


Fait à Vichy, le 


finances, régi 


lruttn 
DUAL 


jer juillet 1944. 
FRANÇOIS LEHIDEUX, 





+ D d- 


Régisseurs de recettes et de dépenses. 


Le ministre secrétaire d’Elat à l'économie 
nalionale et aux finances, 

Vu l'arrêté du 9 décembre 1940, modifié le 
8 mai 1941, instituant une régie de dépenses 
au commissariat à la lutlte contre le chô- 
rage ; 

Vu l'arrêté du 8 mai 1911 instituant une 
régie de receites au commissariat à la lutte 
contre le chômage, 


Arrête : 


Article unique. — M. Soumet (Joseph-Jean- 
Marie-Félix), receveur particulier des finan- 
ces, est nommé, à compter du 4e juillet 
1911, régisseur de reccttes et de dépenses au 
commissariat à la Julle contre le chômage, 
en remplacement de M. Michel, appelé à 
d'autres fonctions. 

Fait à Paris, le 22 juiilet 1941. 

. Le ministre secrétaire d'Etat 

à l’économie nationale et aux finances, 
Pour le ministre: 
Le conseiller &G'Etat secrétaire général 
pour les finances publiques, 
HENRI DEROY, 





MINISTÈRE DE LA MARINE 


Administrateurs de l'inscription maritime. 


Par arrêté de l'amiral de la flotte, ministre 
secrétaire d'Etat à Ja marine, commandant 
en chef des forces maritimes françaises, en 
date du 10 août 1951: 

Sont nominés administrateurs de l’inscrip- 
tion maritime de 1re classe pour compter du 
26 mai 1941: 

MM. 
Eno (M.-J.-E.): 
Barde (C.-E.-G.); 
Manre, (C.-M.-J.);: 
Audigou (L.-J.-J.): 
administrat:urs de 
maritime stagiaires. 


++ 


Charvet (A.-D.): 

Le Grix de La Salle 
(3.-L.-M.) ; 

Barbier (H.-F.), 


1 classe de l'inscription 








Gardes-pêche. 


Par arrêté de l'amiral de la flotte, minis- 
tre secrétaire d’Etat à la marine, comman- 
dant en chef des forces maritimes françaises, 
en date du 10 août 1941, M. Le Meur (C.), 
garde-pêche mécanicien de 1re classe, admis, 
ar arrêté du 5 mai 1941, à cesser ses fonc- 
ions en application de ja loi du 17 juillet 
1910, est reclassé en qualité de garde-pêche 
mécanicien de 2e classe, pour compter de la 
date du présent arrêté, et est aflecté au 
quartier de Brest. 


—+e—- 








MINISTÈRE DE L'AGRICULTURE 


Report de crédit. 


Par arrêlé interministériel en dute 

25 juil'et 1941, un crédit de 228 fr 
provenant de legs ou donalions, a été re- 
porté du chapitre 131 de l'exercice 1940 au 
chapitre 133 de l'exercice 19H: « 
de fonds provenant de 
(ions », 


Emploi 
legs ou de dona- 





—@- ®@ <- 


Ouverture de crédit. 


Per arrêté interministériel en date da 
25 juillet 1951, un crédit de 102,665 fr., pro- 
venant de fonds de concours, a été ouvert 
au titre du chapitre 85 de l'exercice 1941: 
« Pêche et pisciculture », 


+0 





Mise en valeur de la Soiogne. 


Reclificatif au Journal officiel du 27 juillet 
1941: page 3144, 3 colonne, après: « Le mi. 
nistre secrélaire d'Etat à l’agriculture », lire: 
« €t le délégué général à l'équipement na- 
tional »; au lieu de: « Arrête », lire: « Arré- 
tent »; au lieu de: « PIERRE CAZIOT », lire: 


« Le ministre secrétaire d'Eta 
à l'agriculture, ; 
« PIERRE CAZIOT. 
« Le délégué général à l'équipement national 
« FRANÇOIS LEHIDEUX », 


A 
SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'INTÉRIEUR 


Décret rendant applicable à l'Algérie la loi du 
17 septembre 1940 suspendant, dans la mé. 
tropole, l'application de divers délais pour 
le recouvrement des créances de l'Etat, 
ainsi qu'en matière fiscale. 


Rectificatif au Journal officie! du 8 août 
1941: page 3322, 2e colonne, article 3, au lieu 
de: « L'amiral de la flotte, ministre vice-pré- 
sident du conseil, secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, et le ministre secrélaire d'Etat à l'éco- 
Nnomie nalionale et aux finances », lire: 
« L’amiral de la flotte, ministre vice-prési- 
dent du conseil, le secrétaire d'Etat à l'inté- 
rieur, €t le ministre secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances », 


—+0+— 





Maires. 


Le secrélaire d'Elat à l’intérieur, 

Vu l'arlicle 4 de la loi du 16 novembre 
1910 relative au pouvoir de subslitution de 
l'autorité supérieure, aux délégations spé 
ciales, à l'administration cantonale et aur 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 
23 juin 19H; 


Considérant que M. Fulconis, maire de la 
commune de Saint-Martin-Vésubie (Alpes 
Marilimes) à, par sa æéconnaissance des 
principes d'une saine fstion administrative, 
gravement compromis la situation financière 
de sa commune, 
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Arrête: 


art, 4er — M. Fulconis, maire de la com- 


mune de Saint-Martin-Vésubie (Alpes-Mari- 
times), est révoqué de ses fonctions. 
Art. 9, — Le préfet des Alpes-Maritimes 


est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 9 août 1941. 
PIERRE PUCHEU. 





Considérant que M. Lafont, maire de la 
commune de Belvezet (Gard), fait preuve de 
partialité manifeste dans Ja gestion des af- 
{aires communales, 


Arrête: 

Art, 4er. — M. Lafont, maire de la com- 
mune de Belvezet (Gard), est révoqué de ses 
fonctions. 

Art. 2 — Le préfet du Gard est chargé 
de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Vichy, le 10 août 1941. 
PIERRE PUCHEU, 





Considérant que M. Arnaud (Emile), maire 
de la commune d’Aiguines (Var), fait preuve 
d'hostilité manifeste à l'œuvre de rénova- 
tion nationale, 


Arrête: 


Art. 4er. — M. Arnaud (Emile), maire de 
la commune d'Aiguines (Var), est révoqué de 
és fonctions. 

Art. 2, — Le préfet du Var est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, 

Vait à Vichy, le 10 août 1941. 

PIERRE PUCHEU. 


—_$ © &- 





Conseils municipaux. —— Délégations 
spéciales, 





Le secrétaire d'Etat à l’intérieur, 

Vu les articles 6 et 7 de la loi du 16 no- 
vembre 1940 relative au pouvoir de subslitu- 
tion de l'autorité supérieure, aux délégations 
spéciales, à l'administration cantonale et aux 
secrétaires de mairie, modifiée par la loi du 
28 juin 1941; 

Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Valdeblore (Alpes-Maritimes) se 
désintéresse totalement de la gestion des at- 
faires communales, 


Arrête: 
Art. er, — Le conseil municipal de la 
commune de Valdeblore (Alpes-Maritimes) est 


dissous. 


Art, 2, — J1 est institué dans la commune 
de Valdeblore (Alpes-Maritimes) une déléga- 
ion spéciale habilitée à prendre les mêmes 
décisions que le conseil municipal et ainsi 
composée : 

Président: M. Gassin (Raphaël); membres: 
MM. Reynaud (André), Gilly (Charles), Ber- 
gondi {Sylvain), Laugier (Jean-Baptiste), 

Art, 3, — Le préfet des Alpes-Maritimes est 
chargé de l’exéeulion -du présent arrêté, 


Fait à Vichy, le 140 août 1941. 
PIERRE PUCHEU. 





Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Saint-Martin-Vésubie Alpes 
Maritimes) n'assure pas une gestion éatis 


faisante des Intérêts communaux, 


Arrête: 

Art, fer, — Le conseil municipal de Ja 
commune de Saint-Martin-Vésubie  (Aipes 
Maritimes) est dissous. 

Art. 2. — Il est institué dans la commune 


de  Saint-Martin-Vésubie 
une délégation spéciale 


(Alpes-Maritimes) 
habilitée à prendre 


les mêmes décisions que le conseil munici- 
pal et ainsi composée: 
Président: M. Blanchard (Louis); membres 


MM. Martin (Charles), Roc@e 
(Louis). 


Art. 3. — Le préfet des Alpes-Maritimes 
est chargé de l'exécution du présent arrêté 
Fait à Vichy, le 10 août 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


Paul), Mellont 





Considérant que le conseil municipal de la 
commune de Saint-Paul-d'Evieaux (Haut?- 
Vienne) manifeste de l'hostilité à l'œuvre de 
rénovation nationale et qu'il s’est abstenu, 
notamment, d2 parliciper aux cérémonies or- 
ganisées depuis l'armistice, 


Arrête : 
Art. 1er, — Le conseil municipal de la 
commune de Saint-Paul<d’Eyjeaux (llaute- 


Vienne) est dissous. 


Art. 2. — Il est institué dans la commune 
de Saint-Paui-d'Eyjeaux (Haute - Vienne) 
une déjégation spéciale habilitée à prendre 
les mêmes décisions que le conseil munici- 
pal et ainsi composée: 

Président: M. Souiignac (Pierre); mem- 
bres: MM  Gibeaud, Roudeau (Adolphe), De- 
bernard, Garat. 


Art 3. — Le préfet de Ja Haute-Vienne 
est chargé de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Vichy, le 10 août 1941. 
PIERRE PUCHEU, 


—— 6 6 $— 
Par arrêtés du secrétaire d'Elat à l'inté- 
iieur en date du 10 août 1941: 


La composition de la délégation spécia!c 
instituée dans ja commune de Lagraulière 
(Corrèze) est modifiée ainsi qu'il suit: 

Président: M. Vergne (Antoine); membres. 
MM. Guinde (Baptiste), Pejoine (François). 


M. Lievre (Benoît) est nommé membre 


de ja délégation épéciale instituée dans la 
commune de Saint -Clément- sur - Valsonn > 


(Rhône), en remplacement de M. Planus, dé- 
missionnaire, 


— ++ _— 


Rectificatif au Journal officiel du 18 juil- 
let 1941: page 3019, 1re colonne, 2% et 30° 
ligne, au lieu de: « MM. Perret (Jean), Cha- 
brat (Pierre), Martin, Virolle (Edouard) », 
lire: « MM. Perret (Jean), Chabrat (Pierre), 
Virolle (Edouard) ». 


—@ © + 





Voirie départementale et urbaine. 





Par arrété du 11 août 1941, ont été dé- 
clarés d'utilité publique et urgents les tra- 
vaux à entreprendre dans le département 
des Bouches-du-Rhône en application de Ja 





11 octobre 1940, i 
mental n° 9, 
Marignan 


, 
loi du 
du chemin départ 
de la 


Cur à 


mmune de 
100 In. 49 


— 0 &— 


gu 





Voirie vicinale. 





larés 
dans le 
application de 
la construction 
commune de 
chemin dé- 
profil 


lon- 


1941, ont cté déx 


renare 


du 11 août 
ravaux à 


tement dé 1 Croust 4 


dar rAt 
Par arrèlé 


urgents, les ! entre} 


d<epar a : | 
la loi du 11 octobre 1940, pour 
du chemin vicinal 3 de la 
Sain!-Pardoux-les-Cards, entre le 
parlemental n° 53 (ex I. C. 87) et l 
ne 23 du nivellement sur une 
gueur de 672 m. 50, 


= 0e 


ne 
Li" 


général, 


= —_—— 


Commissaires de police. 


Par arrêté en dale du 8 août 1941, M. Grone 
din (Paul), commissaire de la police nationale 
stagiaire, est confirmé dans ses fonctions de 
commissaire de police à Stzanne, en rempla- 
cement de M, Didier, 

Cette mesure aura son effet à compiler du 
1er août 1911. 

—v00— 








Inspecteurs de police. 





1941, M. Birot 
nalionale 


Par arrêté en date du 8 août 
(Victorin), inspecteur de la police 
de 2 classe, {er échelon, au service central 
des renseignements géntraux, est mis en 
congé avec solide, pour une période de six 
mois (premier congé), par application des 
dispositions de l’article 51 de la loi du 30 mars 
1929, à compter du 1e août 1941, 


——— -- -6e+- 





Secrétariat général des anciens combattants. 





SERVICES EXTÉRIEURS 


Par arrêté en date du 23 juillet 41941, 
M. Zafran (Jules), expéditionnaire de 2 classe 
du cadre latéral, au centre de réforme de 
Constantine, est relevé de ses fonctions dans 
les condilions fixées par la loi du 17 juillet 
19:0, modifiée par les lois du 13 octobre 1940 
et du 29 mars 194. 

Il bénéficiera des dispositions de l’article 2 


de la loi du 17 juillet 1910 susvisée, 
— 00e — 

TABLEAU D'AVANCEMENT AU CHOIX AU TITRE DR 
L'ANNÉE 140 DU PERSONNEL pt SERVICE DES 
SOINS GRATUITS DANS LES PFREFECTURES 
Par arrêté en date du 2% juillet 1941, les 


agents du Cadre spécial du service des soins 
gratuits des préfectures, 
inscrits au tablcau 
choix au titre de l'année 
Bouches-du-Rhône, Mme Moraglia 
rèse), expédilionnaire de # classe, 
Loire-Inférieure, Mme Chabot (Georgette), 
rédacteur pr pal de # classe, 
Haute-Vienne, Mme Merk Loul!se 


teur principal de 1" classe, 


Les ag 


désignés ci-dessous 
d'avancement 


1940 


au 


sont 


(Thé- 


» Tédac- 


ents du cadre auxiliaire du service 
des soins gratuits préfectures désignés 
ci-dessous sont inscrits au tableau d’avance- 


ment au choix, au titre de l'année 1940 
Ain, Mme Malhieu (Marie-Anne), expédition 
naire daclylographe de 4 classe. 
Bas-Rhin, M. Laurent (André), 
principal de 2° classe. 
Cantal, M, Moissinac 
principal de ?° classe, 
Côte-d'Or, Mme Carel (Jeanne), expédition- 
naire dactylographe de 2° classe. 
î Var, Mlle Lions (Marthe), expéditionnaire de 
2 classe. 


des 


rédacteurs 


Eugène), rédacteur 





+0 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'AVIATION 


Délégation de signature. 


4 

Vu 

Vu 
l'organ! 
tion ; 

Vu l'arrêté du 9 octobre 1940 accordant au 
chef ul central du personnel civil, 
du ‘contentieux et de la complabilité géné- 
rale, la délégation permanente de signa 
ture du secrélaire d'Elat à l'aviation pour la 
signature di ordonnanc( 

Vu l'arrêlé du 9 o lobre 19:0 a réditant 
M. locquet, chef de bureau, 


orY [ni 


Arré 


unique En cas d’empêchement 


chef du 


Article 
de M. Vivent 


chef de bu- 
des ordonnances de paye- 
ment et de délégation concernant le budget 
du secrétariat d'Etat à l'aviation est délégué 
à M. Gaté, chef de burcau. 


Fait à Vichy, le 9 août 141. 


bilité géncrale, et Je M. Hocquet 


reau, la signature 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT A L'ÉDUCATION 
NATIONALE ET A LA JEUNESSE 


N° 2389. Décret du 11 août 1941 autori- 
sant le recrutement d'agents temporaires 
pour le contingentement et la répartition 
des matériaux. 


a —— 


chef de l'Etat 


Nour: ù Ma: 


français, 


hal de Fra C, 


Sur la proposition du secrétaire d'Elat à 
l'éducation nationale et à la jeunesse et du 
ministre secrétaire d'Etat à l'économie na- 
tionale et aux finances, 

Vu la loi du 1% décembre 1910 portant 
réorganisation de l'administration centrale 
des beaux-arts; 

Vu le décret du {7 dés 

Vu la loi de 
1910, 


mbre 1940; 


finances du ?8S décembre 


Art. 1°, — Est autorisé, pour les besoins 
du contingentement et de la répartition des 
matériaux, le recrutement, à titre temipo- 
raire, au secrétariat d'Etat à l'éducation 
nationale et à la jeunesse (beaux-arts, 
direction des services d'architecture) des 


agents ci après : 


Un rédacteur auxiliaire. 
Quatre auxiliaires à salaire journalier. 


Art. 2. — Un rédacteur auxiliaire receyra 
une rémunération non soumise à retenue 
pour pensions civiles d'un montant égal au 
traitement de base des agents titulaires de 
l'administration centrale de même caté- 
gorie. 

Il recevra en outre l'indemnité spéciale 
temporaire, l'indemnité de résidence et, le 
cas échéant, les allocations familiales dans 
les mêmes conditions que ces agents. 


service central du per- 
sonnel civil, du contentieux et de la Compla- 





— Les agents visés au présent 
décret seront recrutés sur titres et nom- 
urés par le ecrétaire d'Etat à l'éducation 
nationale et à Ja jeunesse. 


Art. 3. 


Art. 4. — Le secrétaire d'Etat à l'éduca- 

n nationale et à la jeunesse et le minis- 

» secrétaire d'Etat à l’économie nationale 
et aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal offi- 
ciel et aura effet jusqu'au 31 décembre 
1911. 


le 11 août 1941. 


EU PH. PÉTAIN. 


Par le Maréchal de 


françuis : 


France, chef de l'Etat 


Le ministre secrétaire d'Etat 
à l'économie nationale et aur finances, 


YVES BOUTHILLIER. 
Le secrélaire d'Elat 
à l'éducation nationale et à la jeunesse, 
JÉRÔME CARCOPINO, 


+ à + 





Musée Gustave-Moreau, 


Le comple administratif du musée  Gus- 
lave-Moreau, pour l'exercice 1938, a élé ap- 
prouvé par arrêté du #4 août 1941. 

Ce compte a arrêté en recettes à la 
somme de 26.715 fr. 31 et en dépenses à la 
somme de 37.579 fr. 68. 


— +0 —— 


été 


Par arrêté An 4 août 
le budget rectificatif de 
lave-Moreau. 

Ce budget est arrêté en recettes et 
penses à la somme de 2.679 fr. 68. 


1911, est approuvé 
198 du musée Gus- 


en dé- 


SECRÉTARIAT D'ÉTAT 
AUX COMMUNICATIONS 


Liste des candidats au concours d'admission 
à l’école polytechnique ayant fait leurs com- 
positions écrites à Paris, du candidat Mou- 
longuet au candidat Wolff, et des candidats 
ayant fait leurs compositions écrites à Bor- 
deaux, Dijon, Lille, Rennes, Rouen, Tours 
et Versailles. 


Coxcours DE 1941 


Candidats admissibles 
à un précédent concours. 


MM. Valentin (François). 





Nouveau (Maurice). 
Pihouée (Roland), 
Pile (Gérard). 
Place (Yves). 
Poilau (Maurice). 
Roger (Claude). 
Romain (Michel). 
Schrocder (Jean). 
Silve (Jean). 


Stakhovilch (Alexan- 
e 


Le 

Suardet (René). 
Svoboda (Jean). 
Thicbault (Robert). 
Tortrat (Albert). 
Toutan (Michel). 
Trocheris (Michel). 
Vaillant (Michel). 





De Vigan (Alain), 
Barbier (Paul). 
Delesalle (Pierre). 
Domen (Charles). 
Duclaud (Jacques). 
Ducreux (Pierre). 
Foucaud (Roger), 
Goenaga (Jean). 
Gorphe (Jacques). 
Gruais (Michel), 
Lafforgue (Jean). 
Lafond (Marcel). 
Lefebvre (André). 
Ortais (Jean). 
Prieur (Jean). 
Proust (Jcan). 
Scavennec (André). 
Viant (André). 


Re, 
Candidats déclarés sous-admissibles, 


MM. 
Myard (Maurice). 
Normand (Yves). 
(Œmichen (Jean). (Henry). 
Ory (Raymond). | Brochier (Pierr 
Pallu de £a Barrière | Buhan (Gilles), 
(Robert). | Casal (Pierre). 

Panon Desbassayns de | Caugant (jean), 
Richemont (Guy), | Charpentier (Jean). 
Pascal (François). | Chenesseau (Ja ques) 
Pelissier (Pierre). | Clément (Jean). ÿ 

Perineau (René). Destang (Louis). 
Perreau (Jcan). | Dubois (Pierre). 
Pettelat (André). | Durand (Georges). 
Piraube (Jean). Flamehie de Lacha 
Poitrinal-Mironneau pelle (Gaston). 
(Marcel). | Galerne (Robert), 
Polton (Jacques). Gavrel (Jean). 
Ragot (Jacques). | Gehenne (Lucien). 
Rama (Marcel). Gelly (André). 
Rattier (Claude), | Gendrot (Raoul). 
Redoute (Pierre). | Guesné (Jacques). 
Remery (Roger). Haussay (Claude), 
Richard (Claude). Lagandré (François) 
Ricommard (Jean). cree pe (Pierre). 
Roche !André). 


| Leblond (Jean). 
Roudil (Roger). | Le Cordenner (Jean) 
Rougé (Francis). 


Ledain (Claude). 

Roux de Bezieux Leduc (Henri). 

(Jean). | Le Lann (Robert). 
Sablonnière (Anlo- Lia (Paul). 

nin). | Macaire (Marcel). 
Savoye (Jean). | Marchand (Pierre). 
Tachet des Combes Mercier (François). 

(Henri). Michaud (Paul). 
Tallot (Henri). 


| Mothes (Jean). 

Thib:erge (Alain). Nobecourt (Claude). 
Toromanof (Michel). Pabion (Pierre). 
Truchy (Bernard). | Parent (Jean). 
Turpin (Paul). | Pilven (Georges), 
Usunier (Marie). | Pinel (Jacques). 
Van Langer Mecersch Poisson (Etiennc). 

(André). $ 


1 Queinnec (Rémi). 
Vauthier (Bernard). Raimbault (Maurice). 
Vauthier (Hubert). 


Richard (Pierre). 
De Vertus (Pierre). Ruelland (Jacques). 
Vever (Christian), Sage (Max). 
Vigier (Jacques). Taconet (Henri). 
Vignier (Charles). Testemale (Henri). 
Vignon (André). | Thomas (Abel). 
Viviez (Paul), Toublane (Marcel). 
Vuldy (Georges). 


(Gr | Trancart (Paul). 
Ambrosini (Jacques). 


Verdier (Michel), 
Aucher (Max). | Vincent (Jean). 


| Boudet (Bernard). 
| Boulanger (Jacques 
| De Branges de Bourcig 


Ces candidats répondront à l'appel qui 
fait à l’école polytechnique, 5, rue Descartes, 
à Paris (5°): 

1° Les candidats anciens admissibles et sous- 
admissibles ayant composé à Paris, le lundi 
18 août, sept heures; 


2° Les candidats anciens admissibles et sous- 
admissibles ayant composé dans les différents 
centres d’écrits de la zone occupée, le lundi 
25 août, sept heures. 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l'économie nationale 
et des finances. 


Sociétés étrangères. 


La Grande Compagnie des télégraphes du 
Nord, société ayant son siège à Copenhague, 
est, à partir du 15 juillet 191, désabonnée au 
timbre pour 150.000 actions, d’une valeur no- 
minale de 250 fr., nos 1 à 150000, 

Le timbrage de ces titres sera effeclué gra- 
tuitement, à condition que la formalité soil 
requise dans le délai d’un an à compter du 
15 juillet 1941. 








“Vichy. — imprimerie spéciale. 





Le Directeur des Journaux officiels à 
R. Baron-Tance, 





